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Je suis satisfait de pouvoir arrêter le document de planification des cinq prochaines 
années qui optimisera la réponse opérationnelle du SDIS, dans le contexte du 
changement climatique que nous connaissons et qui nous expose à des risques de 

plus en plus importants.  

Les services départementaux d’incendie et de secours ont célébré leurs 23 ans d’existence, 
leur pertinence au sein de la politique publique de secours s’est depuis confirmée. Le SDIS 
des PO en tant qu’établissement public s’est imposé dans le paysage départemental et a 
su démontrer au fil des années un savoir-faire reconnu en matière d’analyse des risques, de 
secours et de gestion de crise. Le bilan du SDACR de 2005 en confirme l’héritage.

Mais les SDIS sont de jeunes organisations qu’il est désormais nécessaire de consolider ;   
leur exceptionnelle faculté d’adaptation dont nous avons pu prendre la mesure lors de la 
crise COVID doit leur permettre de relever avec sérénité et volonté les défis auxquels doivent 
faire face dès aujourd’hui nos sociétés. 

Le premier et non le moindre est le changement climatique qui impactera avec force la sé-
curité des populations et la continuité de la vie collective. Le ministère de l’intérieur et des 
outre-mer a élaboré un document prospectif à l’horizon 2050 qui traduit l’impérieuse néces-
sité de transformer la sécurité civile française au sein du continuum européen. Immergée 
dans une société globalisée, la concomitance des crises favorise les tensions capacitaires. 

Le deuxième concerne les (r)évolutions technologiques dont le développement exponentiel 
transforment d’ores et déjà nos sociétés en renforçant leur complexité, leurs interdépen-
dances tout en offrant de fortes potentialités. Les SDIS doivent anticiper pour se préparer à 
accompagner ces changements en maintenant une posture de veille, de vigilance et d’adap-
tabilité.

Ces deux marqueurs produisent des tendances lourdes qu’il est indispensable de prendre en 
compte pour bâtir une organisation agile et solide. 

Ces dernières années, les SDIS ont concentré leurs efforts sur leur construction institution-
nelle et sur l’accomplissement de leurs missions. L’accroissement constant de leur sollici-
tation notamment hors du champ des missions d’urgence amène à questionner la réponse 
globale de secours. 

Le SDACR consolide une nouvelle stratégie de la réponse opérationnelle sur le territoire.

Une des pistes proposées est de réorienter une partie de ses ressources vers le soutien aux 
maires dans la préparation à la gestion de crise de sécurité civile, à l’analyse des risques et à 
l’aménagement du territoire tout en promouvant auprès des citoyens une culture de sécurité 
civile et du volontariat sapeur-pompier. Le SDIS doit pouvoir emprunter à terme le chemin 
de la prévention et de la préparation opérationnelle en s’affirmant comme un catalyseur, un 
acteur proactif d’une véritable politique publique territoriale de protection civile aux côtés de 
l’ensemble des acteurs publics, associatifs ou privés afin de garantir un niveau de sécurité 
efficient et de préserver un modèle d’engagement citoyen dynamique.

Le SDACR qui vous est proposé porte de nombreuses ambitions. J’ai la conviction qu’il 
tracera la voie d’un SDIS agile, performant et moderne emporté par des « Femmes et des 
Hommes de bonnes volontés ».

Les missions du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) sont au 
cœur de l’action départementale. Les principes de solidarité et de citoyenneté 
forment valeurs communes afin d’offrir un service public de qualité aux habitantes et 

habitants de notre département. 

Créé en 2001, le SDIS a fait l’objet d’une première phase qui a permis de construire un secours 
de proximité efficace et reconnu. Dans cette deuxième phase que nous entamons, l’objectif 
est de consolider cette organisation et de la préparer à affronter les défis de demain.  

C’est pourquoi, d’ores et déjà, un effort financier sans précédent a été engagé par le conseil 
départemental pour positionner l’établissement dans une trajectoire en mesure d’affronter 
les enjeux à venir.  En effet, le changement climatique impacte déjà notre territoire : la sé-
cheresse et les problématiques de l’accès à l’eau se conjuguent aux risques de feux de 
végétations et d’inondations. Le SDIS doit poursuivre son engagement dans une politique de 
développement durable et équitable : la question de la gestion des ressources naturelles et 
des économies d’énergie doit imprimer l’ensemble de nos décisions. 

Des phénomènes exogènes tels que l’intensification des tensions sociales et des menaces 
géopolitiques, la judiciarisation accrue de la société et les contraintes financières influent 
sur l’environnement des SDIS. A cela s’ajoute l’avènement de nouvelles technologies géné-
ratrices de risques émergeants à même de bouleverser nos sociétés. Le SDACR doit nous 
permettre de relever ces nouveaux challenges. 

Cette volonté affichée repose sur l’engagement quotidien des femmes et des hommes, 
sapeurs-pompiers volontaires, sapeurs-pompiers professionnels et personnels adminis-
tratifs et techniques qui œuvrent pour assurer en permanence notre sécurité en tout point 
du territoire. L’augmentation des risques, l’accroissement des interventions ainsi que leur 
complexification se traduisent par une sollicitation accrue des effectifs notamment des sa-
peurs-pompiers volontaires. Cette « sur sollicitation » constatée demande un rééquilibrage 
des effectifs pour permettre l’expression sécurisée de l’engagement citoyen. Aussi, je vous 
propose d’adosser le SDACR à un plan de recrutement conséquent.

Avec le constat qu’une intervention sur deux effectuée par le SDIS ne revêt pas un carac-
tère d’urgence, il convient également d’apporter un regard nouveau sur l’accroissement de 
l’activité opérationnelle des services de secours. En étroite collaboration avec les élus, je 
souhaite engager le SDIS sur la voie de la prévention et de l’éducation, en particulier envers 
les collégiens du département en dynamisant une politique publique locale de protection 
civile. L’objectif est de participer à renforcer la culture de sécurité civile de chaque habitante 
et habitant des PO afin d’accroitre leur capacité à agir en tant que premier acteur du secours, 
pour leur propre sécurité et celle de leur entourage.  Cette compétence s’accompagne d’un 
véritable esprit de solidarité, conscient des risques qui l’entourent et d’un usage adapté des 
services d’urgence. Apprendre à réduire le risque  en adoptant les bons comportements 
permettra de nous renforcer collectivement. C’est à travers cette expression auprès des ci-
toyens que se pose la question de la résilience des territoires ; à cet effet, pour les maires, le 
SDIS constitue un atout indéniable.

Le SDACR 2023-2028 représente une étape importante de la vie du SDIS ; il trace la trajec-
toire pour les 5 ans à venir, celle d’offrir un service de secours d’urgence de proximité que je 
souhaite réactif et efficace, ancré dans son territoire et ouvert à son environnement.

Mme Hermeline MALHERBE
Présidente du conseil d’administration du SDIS des Pyrénées-Orientales  
& Présidente du département des Pyrénées-Orientales

M. Thierry BONNIER  
Préfet du département des Pyrénées-Orientales

Préambule
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Le SDIS  
dans son 
environnement  
en 2023

I.

Abréviations

-

CCGC  Camion-Citerne Grande Capacité

CCR  Camion-Citerne Rural

CIS  Centre d’Incendie et de Secours

CODIS  Centre Opérationnel Départemental 
d’Incendie et de Secours

CTA  Centre de Traitement des Alertes

-

DECI  Défense Extérieure Contre l’Incendie

DFCI  Défense des Forêts Contre l’Incendie

DGSCGC  Direction Générale de la Sécurité Civile 
et de la Gestion des Crises

-

EPI  Équipement de Protection Individuelle

-

FDFEN  Feu De Forêt et d’Espace Naturel

FMPA  Formation de Maintien et de 
Perfectionnement des Acquis

FPT  Fourgon Pompe Tonne

FPTL  Fourgon Pompe Tonne Léger

FU  Feu Urbain

FV  Feu de Végétation

-

GIFF  Groupe d’Intervention Feu de Forêt

-

HP  Haute Pression

-

IFM  Indice Feu Météorologique

INC  Incendie

-

OD Opérations Diverses

-

PATS  Personnel Administratif,  
Technique et Spécialisé

PC Poste de Commandement

PISU  Protocole Infirmier de Soin d’Urgence

POJ   Potentiel Opérationnel Journalier

C

D

E

F

G

H

I

O

P

S

V

-

SAL  Scaphandrier Autonome Léger

SAMU  Service d’Aide Médicale Urgente

SAV  Sauveteur Aquatique à Victime

SDACR  Schéma Départemental d’Analyse  
et de Couverture des Risques

SDIS  Service Départemental d’Incendie  
et de Secours

SMUR  Structure Mobile d’Urgence  
et de Réanimation

SPP  Sapeur-Pompier Professionnel

SPV  Sapeur-Pompier Volontaire

SR  Secours Routier

SSUAP  Secours et Soins d’Urgence  
Aux Personnes

-

VSAV  Véhicule de Secours et d’Assistance 
aux Victimes

VTU  Véhicule Tous Usages

VTUTT  Véhicule Tous Usages Tout-Terrain
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Le SDIS dans  
son environnement  
en 2023

I.

 I.1.1 Géographie 

 I.1.2 Climat 

1 Source :  IGN 2 Source : DRAAF Occitanie. 3  Source :  Météo France.

Visuel 3D département Pyrénées-Orientales
Crédit : IGN

I.1.2.2  Précipitations,  
neige et gelées

En plaine, les pluies sont rares (moins 
de 60  jours, et 600  mm en moyenne 
par an) mais peuvent être violentes 
et intenses lors d’épisodes méditerra-
néens plus fréquents à l’automne. En 
montagne, elles sont plus abondantes 
et souvent sous forme d’orages.

Le nombre de jours de gelées est très 
faible en plaine, de 10 à 30 jours du 
littoral vers l’intérieur, un risque de 
« neige lourde » s’y produit parfois oc-
casionnant des dégâts importants.

I.1.2.1 Températures

La température moyenne annuelle nor-
male3 (normale 1991-2020) varie entre 
13,5°C et 16°C en plaine et entre 4 et 
8°C en montagne.

L’ensoleillement est généreux avec par 
exemple à Perpignan 2 489 heures par 
an (normale 1991-2020), soit un peu 
plus de 200  jours de soleil par an en 
moyenne.

Température normale moyenne 1991 à 2021

Cumul annuel moyen des précipitations 1991 à 2021

I.1.2.3 Vents

La tramontane, vent de nord à nord-ouest dominant, souffle en moyenne 122 jours par an à Perpignan et 211 jours par an au cap 
Béar, et peut atteindre des vitesses élevées : plus de 190 km/h au cap Béar, record mesuré en 2009. Le marin, vent d’est, rend 
l’atmosphère très humide avec des nuages bas et peut favoriser des épisodes de précipitations de type méditerranéens.

Source : Météo France

Source : Météo France

I.1.  Monographie du département  
des Pyrénées-Orientales

Les Pyrénées-Orientales sont un département situé au sud-ouest de l’arc méditerranéen français, à l’angle des frontières avec 
l’Espagne, l’Andorre et la Méditerranée.

Il est parmi les plus exposés aux risques naturels en France métropolitaine : inondations de plaine, phénomènes torrentiels, in-
cendies de forêts, glissements de terrains, avalanches, érosion du littoral, etc., dont les conséquences sont proportionnelles au 
niveau d’urbanisation grandissant du territoire.

Le département des Pyrénées-Orientales bénéficie, au regard de sa géographie contrastée, d’un climat méditerranéen et d’un 
climat de montagne.

Département de dimension relativement restreinte mais contrasté, couvrant une superficie de 4 116 km² dont plus de 
60% se caractérisent par un relief montagneux, les Pyrénées-Orientales forment un ensemble mer et montagne dont 
l’altitude varie de 0 à 2921 mètres avec une longueur de côte littorale de 54 km.  Les Pyrénées-Orientales disposent 
d’un taux de boisement de 55%1 et de 17%2 de surfaces agricoles utilisées.

La configuration 
et la diversité 
géographique du 

département multiplient 
les contraintes terri-
toriales en termes de 
risques et de couverture.
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I. LE SDIS DANS SON ENVIRONNEMENT EN 2023

 I.1.3 Ressources en eau 

Le département possède trois principaux bassins versants, avec les fleuves de la Têt, du Tech et de l’Agly, ainsi que des 
bassins versants de moindre importance pour le territoire départemental avec le Sègre et l’Aude.

Précipitations

L’intensité moyenne des précipitations extrêmes a augmenté d’environ 20 % sur 1961-2015.

Les Pyrénées-Orientales seraient affectées à l’horizon par une baisse des cumuls de précipitation, et par une intensification des 
pluies extrêmes. Les précipitations seront caractérisées par une forte variabilité d’une année à l’autre.

4  Source :  Météo France.

Source : Météo France

Intensité des pluies extrêmes en région méditerranéenne - Période 1961 à 2021

Prévision de l’écart du nombre de jours avec un indice feu 
météorologique supérieur à 40 en 2050
Différence entre la période considérée et la période de référence ; Scénario d’évolution 
socio-économique pessimiste (A2) ; Horizon proche (autour de 2035) - Moyenne 
annuelle ; IFM-2009 : modèle Arpege-V4.6 étiré de Météo France

Prévision écart de température moyenne en 2050
Différence entre la période considérée et la période de référence ; RCP8.5 : Scénario 
sans politique climatique ; Horizon proche (2021-2050) - Moyenne annuelle ; Produit 
multi-modèles de DRIAS-2020 : médiane de l’ensemble 

Source : Météo FranceSource : Météo France

Le département des Pyrénées-Orientales, caractérisé par des étés chauds et secs, est coutumier des épisodes de sécheresses. 
Toutefois l’évolution des conditions climatiques montre une tendance à l’augmentation de la fréquence des fortes sécheresses, 
avec pour conséquence des tarissements de ressources en eaux brutes, d’alimentation de réseaux d’eau potable et de points 
d’eau incendie.

Les années 2022 et 2023 ont été deux années de sécheresse his-
toriques puisqu’il s’agit de l’épisode de sécheresse le plus long 
depuis le début du suivi dans le département par Météo France 
en 1958.

Cette situation a frappé à la fois les cours d’eau, les nappes su-
perficielles mais aussi les nappes plus profondes. Ces dernières 
sont en déséquilibre chronique et voient leur niveau baisser de-
puis les années 1970 avec une accélération notable ces dernières 
années. Sur certains secteurs elles ont atteint des niveaux histo-
riquement et dangereusement bas (risque de non-renouvellement 
de la nappe, dégradation qualitative avec intrusions salines et 
transferts de polluants).

I.1.2.4 Projection de l’évolution des conditions climatiques

Depuis 70 ans, le département des Pyrénées-Orientales a connu son été le plus chaud en 20224, après celui de 2003, dans un 
contexte national et mondial de réchauffement climatique.

Températures et canicules

Les projections climatiques montrent une poursuite du réchauffement jusqu’aux années 2050. À ce terme, le réchauffement 
attendu est de l’ordre de 2°C à 2,5°C.

Les indicateurs de sécheresse se dégraderont à l’horizon 2035, ainsi que les indicateurs de risques de feux de forêt qui indique-
ront un risque marqué sur la plaine du Roussillon et dans le nord du département. La fréquence des vagues de chaleur pourrait 
doubler par rapport à la période 1981-2010. Certains épisodes pourraient durer plus longtemps et s’accompagner de pics de 
chaleur plus élevés.

Plusieurs communes ont temporairement 
connu une rupture d’approvisionnement en 
eau potable, affaiblissant les réseaux d’eau 

incendie pendant les saisons estivales 2022 et 2023.

La période estivale demeure la plus vulnérable avec 
l’équivalent d’un million de personnes à alimenter en 
eau potable pendant 2 mois.

Hydrographie du département Pyrénées-Orientales

Source : IGN (Date 23/02/2010)
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 I.1.4  Population 

Évolution de la population moyenne annuelle 2013-2019
Source : INSEE

5  « Populations légales en vigueur à compter du 1er janvier 2023 », INSEE.
6 « Répartition de la dotation globale de fonctionnement (DGF) pour 2023 », Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires. 7  Différence entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire et le nombre de personnes qui en sont sorties au cours de l’année (Source: INSEE)

La répartition de la population et le taux d’évolution annuel s’expriment de façon inégale sur le territoire départemental en raison 
du découpage urbain-rural spécifique aux Pyrénées-Orientales et du contexte économique.

Une forte polarisation de la population concentre 250 000 personnes dans l’aire urbaine de Perpignan. Deux tiers de la population 
vivent dans la plaine du Roussillon et sur la façade méditerranéenne. La densité démographique est en constante augmenta-
tion : elle se situe aujourd’hui à 116 habitants/km² pour l’ensemble du département, avec de fortes variations territoriales (1753 
habitants/km² à Perpignan).

La croissance démographique est le résultat d’une forte attractivité du département dont le solde migratoire7, parmi les plus 
élevés de France, est positif de 0,8% quand le solde naturel est de moins de 0,1%.

L’accroissement se poursuit en plaine du Roussillon et sur le littoral, et suit généralement les axes de désenclavement jusqu’à 
Prades et Céret. Toutefois, sur les communes de Perpignan, Saint-Estève et Canet-en-Roussillon, la population est déclinante au 
profit des communes périphériques. De même, les Fenouillèdes est le seul secteur de l’aire d’influence de Perpignan à accuser 
une baisse de sa population.

I.1.4.2 Pyramide des âges

Les seniors sont particulièrement nombreux dans le département : 33 % des habitants ont 
60 ans ou plus contre 30 % en Occitanie et environ 27% au niveau national. En contrepartie, 
la part des moins de 40 ans est de plus en plus faible. Les 15-29 ans sont moins représen-
tés dans le département, constituant 15 % de la population des Pyrénées-Orientales.

I.1.4.1  Démographie

Au 1er janvier 2023, la population légale des Pyrénées-Orientales est de 490 614 habitants 5
.

Outre la population légale, l’estimation de la population retenue pour la dotation globale de fonctionnement (DGF) du départe-
ment, calculée entre autres critères sur la base des résidences secondaires et des places d’accueil des gens du voyage, permet 
de fournir une évaluation plus concrète du nombre de personnes résidentes potentiellement présentes sur le territoire.

En 2023, la population DGF des Pyrénées-Orientales est de 582 513 habitants 6
.

Part des personnes âgées 
de 65 ans et plus en 2018

Évolution démographique des Pyrénées-Orientales depuis 1800 (INSEE)

Source : INSEE - Crédit : ARS Occitanie

Le vieillissement 
de la population

Le vieillissement de la popu-
lation et le maintien des per-
sonnes âgées à domicile sont 
des facteurs d’augmentation 
du secours et du soin d’ur-
gence à la personne (SSUAP).
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Source :  Inserm CépiDC 2013-2017 — NSEE RP 2018
Crédit : ARS Occitanie

I.1.4.3 Niveau de précarité

I.1.4.4 Habitat

10 % du parc immobilier des Pyrénées-Orientales est constitué de logements sociaux. Ces 
20 000 appartements ou maisons ne suffisent cependant pas à répondre à la demande. Dans 
ces conditions, le parc locatif privé joue un rôle social. Or, ce dernier est fortement dégra-
dé puisque 3,1% des résidences principales privées ont des indices de fragilité élevés. Ce 
parc potentiellement indigne frappe très souvent les centres-villes, moins accessibles pour 
les moyens du SDIS, notamment celui de Perpignan. Ces logements parfois insalubres sont 
potentiellement plus vulnérables aux incendies et aux risques de périls.

Les normes de construction influencent également les conditions opérationnelles, les normes RT 2012 puis RE 2020 ayant entre 
autres promu les concepts d’isolation maximale des bâtiments et de production d’énergie électrique domestique, complexifiant 
les dynamiques de développement des incendies et accroissant les risques de phénomènes thermiques violents.

I.1.4.5 Santé

Le département présente des indicateurs sani-
taires défavorables : mortalité, mortalité pré-
maturée, mortalité par cancers, mortalité par 
cancer du poumon, surmortalité par suite d’une 
maladie cardiovasculaire, admissions en affec-
tions longues durées sont autant d’indicateurs 
significativement supérieurs à ceux observés 
en Occitanie et en France.

8 Le seuil de pauvreté est fixé à 60% du niveau de vie médian de France métropolitaine, d’après le dispositif FiLoSoFi, INSEE.
9 « Niveau de vie et pauvreté des territoires en 2019 », INSEE.   10 Source : INSEE.   11 Source : ARS Occitanie, 2016. 12 D’après le modèle Omphale 2022.

Taux de mortalité  
toutes causes  
(pour 100 000 habitants)  
entre 2013 et 2017

Population par département d’Occitanie en 2018 et projections en 2050 et 2070

Les logements insalubres, 
les effets de «cabanisation» 
et les nouvelles normes de 

construction complexifient la lutte 
contre les feux.

La densité médicale se situe au-dessus du reste de la région, puisque le département comp-
tait en 2019 une densité de 169 médecins généralistes pour 100 000 habitants contre 149 
en France. Néanmoins, cette donnée est à nuancer en raison des inégalités territoriales, qui 
sont défavorables aux territoires les plus ruraux du département. Par ailleurs, elle ne tient pas 
compte de l’afflux estival lié au tourisme. Enfin, depuis plusieurs années, la densité médicale 
dans le département est en régression constante.

Il est à noter que 98 % de la population des Pyrénées-Orientales se trouverait à moins de 30 
minutes d’un service d’accueil des urgences (SAU), d’une structure mobile d’urgence et de 
réanimation (SMUR) ou d’un médecin correspondant (MCS) du SAMU11.

I.1.4.6 Projections démographiques

L’INSEE prévoit pour les Pyrénées-Orientales un taux de croissance estimé à 0,14% par an de la population12, pour atteindre une popu-
lation de 515 000 habitants – population légale – en 2050. L’augmentation serait principalement portée par les seniors : la part des 
plus de 65 ans serait alors de 36% en 2050, soit bien au-dessus de la moyenne nationale à 27%.

Concernant les perspectives de croissance démographique en lien avec les politiques de développement et d’aménagement du 
territoire, les documents de projection affichent les évolutions suivantes :

•  SCOT Plaine du Roussillon (77 communes) : la croissance démographique projetée serait de 0,7% par an jusqu’en 2037, et 
0,8% à Perpignan et sa première couronne.

•  SCOT Littoral Sud (25 communes) : il est projeté d’accueillir 8500 nouveaux habitants jusqu’en 2028, ce qui équivaut à un 
accroissement démographique d’environ 1% par an.

•  SCOT Pyrénées Catalanes (19 communes) : la projection correspond à l’accueil de 1180 nouveaux habitants à l’horizon 2035.

•  PLUi Pyrénées Cerdagne (19 communes) : l’objectif démographique est de 0,8% par an.

•  PLUi Conflent Canigó (45 communes) : projection d’une augmentation de 3 400 habitants sur 20 ans, soit 0,8% par an.

Source :  INSEE

En projection, l’axe d’évolution de la population à 
l’échéance 2028 peut être évoqué :

 L’évolution selon les SCOT et PLU intercommunaux, dont les 
orientations prévoiraient une augmentation de la population 
entre 15 000 et 25 000 habitants d’ici 2028. Cependant, cette 
augmentation est majorante car elle est conditionnée aux évo-
lutions réglementaires et politiques ainsi qu’à l’obtention des 
ressources nécessaires pour mener ces politiques d’aménage-
ment du territoire.

Les Pyrénées-Orientales se caractérisent par une forte précarité d’une partie de sa population. En 2019, le département était le 
2e département avec le niveau de vie le plus faible de France métropolitaine avec un taux de pauvreté8 de 20,7%9. Le département 
compte en outre dix quartiers prioritaires de la ville, dont la majorité est située à Perpignan. De plus, le département possède le 
taux de chômage le plus élevé de la région Occitanie depuis plusieurs années (11,7% au 4e trimestre 202210) et un taux de bénéfi-
ciants du revenu de solidarité active de la population plus élevé que celui de la moyenne nationale.

L’appauvrissement de la 
densité médicale est un 
facteur d’accroissement 

de la sollicitation du SDIS pour les 
missions de SSUAP.

JUSQU’À 25 000  
NOUVEAUX HABITANTS 

D’ICI 2028 (SELON LES SCOT  
ET PLU INTERCOMMUNAUX)
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I.1.5.2 Fréquentation touristique

Le département des Pyrénées-Orientales est parmi les 10 départements les plus touristiques 
de France, avec environ 8 millions de visiteurs par an. Cette fréquentation s’exerce sur l’en-
semble du département avec de fortes variations saisonnières et géographiques, un tou-
risme encore aujourd’hui axé sur la zone littorale en été, et sur la zone montagne en hiver.

Pour les mois de juillet et août 2022, la fréquentation touristique se mesurait en moyenne 
par jour à 483 600 personnes, hors population départementale.

Le département compte 58 sites de baignade surveillée non payants. Une attractivité des 
plages génère de nombreuses victimes chaque saison. Le SDIS est engagé auprès des autorités de police et des autres parte-
naires pour la surveillance des baignades et des activités nautiques.

 I.1.5 Économie, énergie, transport 

14 Les SDIS sont répartis en trois catégories – A, B, C – en fonction de la population, et la catégorie A correspond aux départements dont la population est supérieure 
à 900 000 habitants.
15 Source : Observatoire départemental de la sécurité routière des Pyrénées-Orientales.

Le cumul de la fréquentation 
touristique et de la popula-
tion départementale porte la 

population totale en période estivale 
à environ 1,2 millions de personnes, 
équivalent à un SDIS de catégorie A 14.

I.1.5.3 Réseaux routier et ferroviaire

Le département des Pyrénées-Orientales compte 53 km d’autoroute, 140 km de 
routes nationales, 2 150 km de routes départementales, 4 445 km des voies com-
munales et 2 tunnels routiers.

Entre 2012 et 2022, le trafic des véhicules légers sur la portion de l’A9 traversant 
le département a augmenté de 25% et celui des poids lourds de 37%. Ainsi le trafic 
autoroutier global a atteint en 2022 le niveau record de 41 670 véhicules par jour en 
moyenne. Une augmentation du nombre de tués sur les routes est constaté en 2022 
avec 32 personnes15 et une évolution également du nombre de blessés.

La desserte des vallées, notamment en Conflent et Vallespir ainsi que pour l’accès en Cerdagne et Capcir, peut constituer une 
vulnérabilité en cas de coupure des accès pour la distribution des secours de ces secteurs. En 2020, la RN 116 a été entièrement 
coupée pendant près de 4 mois suite à un mouvement de terrain, privant la Cerdagne et le Capcir de l’accès routier principal et 
provoquant un isolement de ce secteur.

Enfin, la baisse progressive de la surface agricole utile (SAU) – passée de 74 699 
ha en 2010 à 68 021 ha en 2020 soit 9% de baisse en 10 ans13 – génère depuis plu-
sieurs années une déprise agricole et une augmentation des friches. Les zones péri- 
urbaines sont les plus marquées par le recul de l’exploitation agricole des terres et 
font l’objet d’une politique publique prise en compte par le conseil départemental.

Au niveau national, la loi « Climat et résilience » du 22 août 2021 a posé un objectif 
de zéro artificialisation nette (ZAN) à l’horizon 2050, visant la lutte contre l’étalement 
urbain et le renforcement des centres-villes. Les effets de cette loi sur les projets urbains affecteront à terme les projets d’amé-
nagement et d’urbanisation du département.

Perspectives liées au développement économique

Le marché de Saint Charles International a démarré un schéma directeur de développement et d’aménagement « Saint-Charles 
2020-2040 », qui prévoit un réaménagement global de la plateforme, une extension de son foncier et le désenclavement du site.

Concernant le port de Port-Vendres, la construction d’un quai supplémentaire à l’horizon 2025 porterait une augmentation de son 
activité de 10 à 20% sur les 5 à 10 ans.

I.1.5.1 Tissu économique

L’agriculture constitue un poids important et historique de l’économie du 
département et concerne principalement les vins, les fruits, les légumes. Le 
commerce, prépondérant par rapport au reste de la région, s’articule autour 
de Perpignan et le tertiaire est plus développé sur le littoral et la frontière. 
L’industrie est concentrée sur le nord du département et le secteur de Céret. 
Néanmoins, celle-ci demeure modeste puisqu’elle ne représente que 9% des 
actifs, soit la part la plus faible d’Occitanie en 2021.

Le département comporte des pôles économiques structurants à fort poten-
tiel répartis à travers sept sites :

•  Saint-Charles International, à Perpignan : premier centre européen de 
commercialisation, de transport et de logistique en fruits et légumes 
frais. Cette plateforme comprend un terminal ferroviaire et s’étend au-
jourd’hui sur plus de 70 hectares et concentre plus de 150 entreprises 
spécialisées dans le négoce international, le transport et la logistique.

•  L’espace entreprises Méditerranée à Rivesaltes : 100 hectares dédiés 
aux activités industrielles, logistiques et tertiaires.

•  Le port de Port-Vendres : deuxième port fruitier français de Méditer-
ranée.

•  Le Distriport du Boulou : place de stockage et logistique par ferroutage 
où circulent 1 000 000 tonnes de marchandises par an.

•  L’aéroport de Perpignan - Rivesaltes : trafic de 415 904 passagers en 
2022.

•  La gare ferroviaire de Cerbère : place de stockage et logistique par 
voie ferroviaire de 2 400 000 tonnes de marchandises par an.

•  La gare de Perpignan : transit d’environ 1 800 000 voyageurs  en 2022.

Le secteur des services concentre, comme partout ailleurs en Occitanie, la 
plupart des emplois à hauteur de 58%.

13 Source : DRAAF Occitanie.

Carte du comptage sur la routes du département des Pyrénées-Orientales en 2020

Crédit : Conseil Départemental

La part croissante des véhi-
cules à énergie alternative 
(électrique, GPL, hydrogène, 

hybride, etc.) contribue à augmenter 
la technicité des interventions sur 
les véhicules en termes de secours 
routier et d’incendie. En 2022, elle 
représente 2,3% du parc automobile 
français.

La déprise agricole et 
l’augmentation des friches 
aggravent le risque de 

feux de végétation.
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Réseaux routier et ferré   Crédit : DDTM

Perspectives liées au réseau ferroviaire
Les évolutions à venir sur le réseau ferré, bien que non encore chiffrées par la SNCF, sont les suivantes :

•  Arrivée de la compagnie RENFE Viajeros dans le cadre de l’ouverture à la concurrence au printemps 2023.
•  Augmentation régulière du trafic fret sur le secteur de Perpignan.
•  Baisse du trafic fret sur Cerbère.
•  Projet de ligne grande vitesse Perpignan-Montpellier.

I.1.5.5 Production d’électricité

Le climat catalan, marqué par un taux d’enso-
leillement élevé et un vent abondant, constitue 
une source d’énergie renouvelable importante. 
Ses parcs éoliens et solaires produisent presque 
70% de l’énergie électrique générée dans le dé-
partement, qui compte actuellement 5 parcs éo-
liens en fonctionnement regroupant 61 éoliennes.

Le parc hydroélectrique produit en moyenne 175,7 GWh, soit la consommation en électricité de près de 86 000 personnes.

Les infrastructures de production et de transport d’électricité 
constituent à la fois une source de risque et un enjeu lorsque 
celles-ci sont menacées par une catastrophe naturelle de type 

feu de forêt ou inondation, avec un risque d’effet domino en cas d’atteinte 
de ces installations.

Perspectives de développement du photovoltaïque
Une vingtaine de projets de centrales photovoltaïques sont programmés sur le département pour les prochaines 
années avec une surface supplémentaire de 165 ha répartis sur l’ensemble du territoire et le développement de 
l’agrophotovoltaïque.

Le développement du photovoltaïque sur l’habitat privé est en plein essor et participe à complexifier pour les 
sapeurs-pompiers les conditions d’interventions sur les feux de structure.

Perspectives de développement de l’éolien
En matière d’énergie éolienne, plusieurs projets sont en cours : Corneilla-la-Rivière (10 mâts supplémentaires), 
Feilluns et Trilla (5 et 3 mâts) ainsi que dans les Aspres.

Un projet de construction d’une ferme éolienne flottante au large du Barcarès est en cours de réalisation pour 
un achèvement à l’horizon 2024. La ferme éolienne sera située à 16 km des côtes, et le raccordement du parc 
au réseau électrique se fera sur la commune du Barcarès.

I.1.5.4 Transport maritime

Le département dispose d’un terminal de transport maritime de personnes et compte près de 6000 bateaux de plaisance répartis 
dans les 9 ports de plaisance du littoral. De plus, la côte Vermeille est un lieu d’escale régulier pour les croisières : en 2023, une 
vingtaine d’escales de navire de grande capacité sont prévues entre avril et octobre à Port-Vendres et Collioure.

Le port de Port-Vendres a fait transiter 300 000 tonnes de marchandises en 2021 et le projet de rénovation durable dans sa globa-
lité permettra d’augmenter le volume de 10 à 20% de l’activité sur le commerce et celle de la grande plaisance.

 I.1.6 Analyse de l’évolution du territoire 

Moyenne annuelle nombre jours avec sensibilité  
feu météo élevée (1976-2005) Source : Drias

Projection moyenne annuelle nombre jours avec sensibilité  
feu météo élevée (2021-2050) Source : Drias

16  L’indice feu météo (IFM) permet d’estimer le danger météorologique de feux de forêts. Il est principalement basé sur les données de température, d’humidité, de 
vitesse de vent et de précipitations, et est calculé quotidiennement par Météo France.

L’évolution climatique se présente comme le changement principal à appréhender en termes de risques :

•  L’augmentation de la fréquence et de la durée des canicules ainsi que des sécheresses auraient un effet aggravant sur le 
risque feu de forêt notamment sur les secteurs de la plaine du Roussillon et des Corbières. Sur ces secteurs, il est estimé 
que l’indice feu de forêt16 dépasserait la valeur de 40, entre 10 et 20 jours de plus par saison estivale.

•  La baisse régulière des précipitations et l’augmentation des épisodes de sécheresses diminueraient les capacités d’alimen-
tation en eau des moyens opérationnels. Les sécheresses de 2022 et 2023 ont ainsi provoqué des ruptures d’alimentation 
en eau potable dans plusieurs communes du département, mettant en difficulté la défense extérieure contre l’incendie 
(DECI) et la défense des forêts contre l’incendie (DFCI) plusieurs jours consécutifs pendant la période estivale.

• La sècheresse a également un impact sur la quantité de végétaux combustibles morts au sol, évaluée de 35 à 50% selon les 
secteurs, augmentant l’intensité des feux.

•  L’augmentation de la durée et de la fréquence des canicules associées à un vieillissement de la population et à la fragilisa-
tion du système de santé auraient potentiellement un effet d’augmentation de l’activité de secours et soins d’urgence aux 
personnes. Les canicules durciraient également les conditions d’exercice des sapeurs-pompiers en intervention.

•  L’augmentation de la fréquence des pluies extrêmes et tempêtes auraient un impact sur le risque inondation et submersion 
dans un contexte de densification de la population dans les zones exposées. La montée du niveau de la mer fragiliserait la 
zone littorale, fortement urbanisée.

Le réseau ferré permet des liaisons vers Paris, l’Espagne, et d’autres pays européens. Le distriport de Le Boulou et le terminal ferro-
viaire de Cerbère font transiter respectivement 1 million et 2,4 millions de tonnes de marchandises par an.
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I.2 Évaluation du SDACR de 2005
La méthode d’analyse du SDACR 2005 était parmi les premières utilisées en France pour la conception d’une couverture des se-
cours à l’échelle départementale. Axée sur le nombre d’habitants par commune et leur densité démographique, elle fournissait les 
prémices d’une organisation opérationnelle départementale homogénéisée. Bien qu’ayant structuré la réponse des secours telle 
qu’elle existe à ce jour, cette méthode ne correspond plus aux standards des années 2020. Monofactorielle, elle n’intègre pas les 
notions de gravité d’un évènement, les effets domino, les bassins géographiques de risque, ni la notion de réponse capacitaire. À 
ce titre, les thèmes suivants fixés par le SDACR 2005 évolueront dans le cadre du SDACR 2023 - 2028.

Les orientations prises en 2005 ont permis de bâtir une base solide de couverture et de réponse opérationnelle sur laquelle les 
évolutions du SDACR 2023-2028 pourront s’appuyer.

Orientations relatives au nombre de centre d’incendie et de secours (CIS)

L’évolution du nombre de CIS, que ce soit en les augmentant par l’ouverture de nouveaux CIS ou en les diminuant 
par leur fusion, reste assujettie à l’analyse des besoins en couverture des secours en fonction de l’évolution des 
risques et de la démographie départementale. La remise aux normes du patrimoine immobilier se poursuit, en 
privilégiant la prise en compte de ses vulnérabilités notamment en zones inondables.

Orientations relatives aux délais de couverture

La méthode utilisée par le SDACR 2005, qui a constitué une première base d’équilibre à la couverture des se-
cours sur l’ensemble du territoire national. Les critères imposés étaient basés sur les délais de distribution des 
secours en fonction de la population des communes.

Les nouvelles orientations de la couverture opérationnelle s’articuleront autour de la qualité du maillage des 
CIS, de la population couverte et des risques du territoire par une analyse de bassins.

Règle de détermination des potentiels opérationnels journaliers (POJ)

Le SDACR 2005 a permis de fixer une règle commune pour tous les CIS du département pour déterminer les POJ, 
correspondant au nombre de sapeurs-pompiers de garde ou d’astreinte, dont la base de calcul était l’armement 
complet a minima d’un engin incendie. Toutefois, elle ne prenait pas en compte les différences de sollicitation 
entre les jours ouvrés et les week-ends, ni les contraintes de compétences, ni les variations horaires de l’activité 
à l’intérieur des périodes diurnes ou nocturnes. De plus, l’armement réglementaire des engins ayant évolué en 
même temps que les règles de classement des CIS au niveau national, les valeurs des POJ du SDACR 2005 sont 
devenues obsolètes.

Les orientations relatives à la détermination des POJ évolueront pour intégrer ces derniers facteurs, dont prin-
cipalement les effets de saisonnalité et l’adaptation aux besoins dans le cadre de la révision du règlement 
opérationnel.

Orientations relatives à la chaîne de commandement

Le dimensionnement de la chaîne de commandement est conforme à ce que le SDACR 2005 prévoyait. Toutefois 
une fraction des fonctions prévues par les doctrines nationales, notamment concernant l’armement des postes 
de commandement, ne sont pas spécifiquement programmées (hors période estivale) et sont assurées au be-
soin sur la base de la disponibilité des officiers.

Les orientations relatives à la chaîne de commandement prendront en compte les nécessités d’armement des 
fonctions de commandement prévues par les doctrines nationales, et l’évolution technologique des outils de 
commandement et de renseignement.

Le SDIS face  
aux enjeux  
des changements 
climatiques et 
sociétaux

II.
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II.
Le SDIS face aux enjeux des 
changements climatiques et 
sociétaux

Les risques de sécurité civile auxquels le territoire départemental est potentiellement confronté sont identifiés au sein du SDACR. 
Pour ce faire, deux typologies de risques sont analysées : les risques dits courants ou de la vie courante, et les risques dit  
complexes incluant les effets potentiels des menaces anthropiques.

Les risques courants se caractérisent par une forte probabilité d’occurrence associée à une gravité faible en termes d’effets sur 
les personnes, les animaux, les biens et l’environnement.

Le niveau de la réponse opérationnelle correspondant est à l’échelle d’un centre d’incendie et de secours voire d’un bassin de CIS, 
constitué d’un réseau de CIS maillé ou étoilé selon la configuration géographique des territoires du département, qui s’appuie sur 
une analyse statistique de l’activité.

SSUAP
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II.1. Les risques courants

 II.1.1 Maillage territorial 

LES RISQUES 
NATURELS

LE SECOURS ET SOINS 
D’URGENCE AUX 
PERSONNES (SSUAP)

LE SECOURS 
ROUTIER (SR)

LA LUTTE CONTRE LES INCENDIES (INC), 
COMPOSÉE DES FEUX URBAINS (FU)  
ET DES FEUX DE VÉGÉTATION (FV)

LES OPÉRATIONS 
DIVERSES (OD)

LES RISQUES LIÉS 
AUX ACTIVITÉS 
HUMAINES

LES MENACES 
ANTHROPIQUES

Est considéré comme risque complexe tout évènement nécessitant une forte coordination interservices, une mobilisation particu-
lière de compétences, d’expertise et d’équipements adaptés des différents acteurs du département voire de la zone de défense et 
de sécurité civile. Ces évènements sont à occurrence faible. Leurs effets sur les personnes, les animaux, les biens et l’environne-
ment dans son ensemble sont graves ou nécessitant l’emploi de ressources sapeurs-pompiers spécifiques. L’analyse des risques 
complexes s’organise sur une analyse déterministe par l’étude de scénarios départementaux.

Au-delà des risques courants et complexes, un événement majeur peut entraîner un bouleversement sociétal brutal se traduisant 
par un épisode de crise. La gestion de crise, pouvant dépasser le seul champ de compétence du SDIS et sa capacité de réponse 
propre, implique une réponse collective des autorités, des acteurs de la sécurité civile et de leurs partenaires autour notamment 
d’une coordination préfectorale.

17  En véhicule léger et en condition de circulation fluide.

Les Pyrénées-Orientales disposent de 41 centres d’incendie et de secours, qui sont confirmés pour assurer 
le maillage territorial. 

La répartition géographique de ces casernes permet à plus de 95% de la population d’être située à 15 minutes ou moins de délai 
de route17 d’un CIS.

Focus sur le secteur du « Mas Sabole »

Le secteur du « Mas Sabole » est situé à l’extrémité du délai 
de transit de 15 minutes des trois centres d’incendie et de se-
cours.

Ce secteur correspond entre autres aux communes de Ville-
molaque, Passa, Tresserre, Saint-Jean-Lasseille, Bages et 
Trouillas, et comprend par extension les communes environ-
nantes de Brouilla, Banyuls-dels-Aspres, Tordères, Llauro, Oms, 
Fourques, Montauriol et Caixas.

Le potentiel de population de ce secteur est de 13 000 per-
sonnes en population légale, et la dynamique démographique 
est en hausse : la plupart de ces communes ont enregistré plus 
de 1,5% d’augmentation de la population entre 2014 et 2020.

Focus population couverte à 15 minutes Aspres
Chaque carré rouge représente une zone habitée.
Source : SDIS 66

Les risques complexes peuvent être groupés en trois grandes familles : 

Les risques courants sont classés en quatre grandes familles :
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Au niveau national, l’augmentation des interventions lissée sur la même période se 
situe à environ 0,9% par an. En outre en 2022, le nombre d’interventions pour 1000 
habitants DGF est de 68, contre 66 au niveau national, démontrant une sollicitation 
par habitant supérieure à la moyenne. L’attrait touristique saisonnier combiné à l’aug-
mentation permanente de la population constituent deux facteurs majeurs expliquant 
ces constats.

Il apparaît ainsi des diverses projections que le nombre d’interventions en 2028 
pourrait osciller entre 40 000 et 42 000 interventions.

Cette projection, pouvant être invalidée à l’avenir par des évènements sociétaux ou 
réglementaires non-prévisibles, peut également être infléchie à terme par une poli-
tique publique territoriale de protection civile axée sur le développement de la rési-
lience du citoyen.

COVID-19

540887

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

541238
545721

551381
557100

561474

568629
572786 573243 575697 579539

Population DGF

Interventions

31 828
33 529 33 986

35 605 34 807

37 983 38 203

35 264
32 331

37 947
39 489

II.1.2.1 Évolution de la sollicitation opérationnelle globale
Entre 2012 et 2022, le nombre d’interventions a progressé en moyenne de 2% à 3% par an, conduisant à une augmentation de 24% 
de l’activité opérationnelle globale sur la période. En volume, cette augmentation se traduit par une augmentation moyenne de 
766 interventions par an.

II.1.2.3 Répartition de l’activité par nature
Sur la période de 2012 à 2022, la répartition de l’activité opérationnelle du SDIS des Pyrénées-Orientales suit la tendance nationale 
avec une forte prépondérance du secours à personne18.
Toutefois, la part de l’incendie est deux fois supérieure à la tendance nationale par l’activité plus élevée en feux de végétation, 
représentant dans le département 50% du total de l’activité incendie, soit 5% du total d’activité.

 II.1.2 Analyse opérationnelle de l’activité 

Évolution interventions et population DGF - Période 2012 à 2022
Source : SDIS 66

Projections de l’évolution de la sollicitation opérationnelle
Source : SDIS 66

II.1.2.2 Projections de l’évolution de la sollicitation opérationnelle

Base de calcul Population Nombre 
d'interventions

Nombre d'interventions 
supplémentaires par 

rapport à 2022

Augmentation  
par rapport à 

2022

Population légale 
2022 - 487 853 

habitants 39 489 - -

Projection 2028 
(base : INSEE)

Augmentation démographique 
de 0,14% par an

494 058 
habitants 40 019 530 1,3 %

Projection 2028  
(base : évolution 
des interventions  
de 2012 à 2022)

Équation de la courbe de 
tendance de la sollicitation 

opérationnelle annuelle pour 
la période 2012-2022

- 40 915 1426 3,6 %

Projection 2028 
(base : SCOT  

et PLUi)

Augmentation 
démographique entre 0,5% et 
1% par an selon le territoire

Entre 509 
000 et 519 

000 habitants

Entre 41 229  
et 42 039 1740 à 2550 4,4% à 6,5%

75%

6%
1%

SSUAP

Accident
Demande assistance

10% Incendie

7% Opérations diverses

1% Risques technologiques

Répartition
de l’activité
par nature

Période 2012 à 2022

II. LE SDIS FACE AUX ENJEUX DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET SOCIÉTAUX

L’augmentation de la 
sollicitation opérationnelle 
pour le département des 

Pyrénées Pyrénées-Orientales est 
deux fois supérieure à la tendance 
nationale.

Un maintien de la dyna-
mique d’augmentation des 
dix dernières années équi-

vaudrait à absorber d’ici 2028 le 
volume d’activité opérationnelle d’un 
CIS comme Prades soit environ 1400 
interventions supplémentaires.

AXES DE TRAVAIL

•  La consolidation des CIS existants visera à maintenir au moins 95% de la population à 15 minutes d’un CIS.

•  L’étude de la création d’un CIS sur le secteur du Mas Sabole participera à renforcer le maillage territorial.

•  Les zones éloignées d’un CIS feront l’objet d’actions de formation des populations locales ciblées sur les 
risques, les comportements et les premiers gestes.

•  L’intégration des vecteurs aériens dans les doctrines de couverture des risques désenclavera les zones 
particulièrement éloignées d’un CIS.

Source : SDIS 66

18  De 74% au niveau national en 2021.

TAUX D’INTERVENTION 
ANNUEL DE 69 POUR 
1 000 HABITANTS
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I.1.2.4 Évolution de l’activité opérationnelle globale du SDIS

L’intervention, qui traduit la réponse du SDIS à la sollicitation de la population, se décline en :
•  Sorties d’engins, soit le nombre total d’engins ayant participé aux interventions.
•  Sorties d’agents, soit le nombre total de sapeurs-pompiers ayant participé aux interventions.

L’évolution des sorties d’engins et des sorties d’agents suit logiquement celle des interventions. Toutefois le taux du nombre 
d’engins par rapport au nombre d’interventions représente en 2022 environ 1,4 engin par intervention, ce qui est supérieur au taux 
national de 1,2. Cet écart s’explique en partie par :

•  Les interventions de grande ampleur type feux de forêt, ne comptant à chaque fois que pour une intervention mais qui né-
cessitent souvent plusieurs dizaines d’engins.

•  Dans une moindre mesure l’engagement d’engins en prompt-secours, systématiquement complétés par l’engagement de 
l’engin d’un autre centre de secours.

Trois périodes sont identifiées sur ce graphique :

• La période juillet-août représente la période de l’année où la sollicitation opérationnelle est à son maximum. Elle se détache 
nettement du reste de l’année avec une sollicitation supérieure de 45% à la sollicitation médiane.

• La période de septembre à mai est relativement homogène. Le tourisme hivernal n’entraîne pas d’augmentation notable de 
l’activité globale. Toutefois le volume d’activité opérationnelle en plaine est partiellement transféré en zone montagne.

• Le mois de juin apparaît comme une transition entre les deux autres périodes : les mouvements touristiques des vacances 
scolaires estivales n’ont pas encore commencé, mais la période est propice aux mouvements des vacanciers sans enfant à 
charge.

II.1.2.5.b Répartition hebdomadaire des interventions

Les variations de l’activité suivent une logique hebdomadaire présentée ci-dessous.

Évolution des interventions, sorties d’agents et d’engins – Période 2012 à 2022    Source : SDIS 66

Nombre moyen d’interventions par mois - Période 2012 à 2022    Source : SDIS 66

Nombre moyen d’interventions par jour de la semaine - Période 2012 à 2022   Source : SDIS 66
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II.1.2.5 Répartition temporelle de la sollicitation opérationnelle

La temporalité de l’activité évolue avec le rythme de vie quotidien de la population. Elle est compartimentée comme suit pour 
disposer de périodes homogènes à analyser :

• Période diurne : de 07h à 19h 
• Période nocturne : de 19h à 07h 
• Période semaine : du lundi au vendredi 
• Période week-end : samedi et dimanche.

II.1.2.5.a Répartition mensuelle

Les Pyrénées-Orientales demeurant une destination touristique traditionnelle en France, l’activité opérationnelle est fortement liée 
à la saisonnalité touristique.
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La répartition horaire des interventions est caractérisée par une activité diurne deux 
fois supérieure à l’activité nocturne. La transition de la période nocturne vers la 
période diurne est très rapide, observée sur le créneau de 7H à 8H. La transition de 
la période diurne vers la période nocturne est beaucoup plus diffuse, se réalisant 
sur les créneaux de 20H à 00H, principalement rythmée par les activités sociales 
de soirée.

Les deux pics d’activité enregistrés sont la fin de matinée et le début de soirée. Le 
premier pic s’explique par un nombre d’interventions accru de SSUAP. Le deuxième 
pic résulte de la hausse des accidents de la route et des incendies.

II.1.2.5.c Répartition horaire des interventions

Le volume d’activité opérationnelle suit le rythme de vie de la population sur un cycle de 24 heures, avec une fluctuation géogra-
phique due aux mouvements quotidiens des populations.

II.1.2.6 Synthèse des effets de saisonnalité et temporalité

L’analyse temporelle de l’activité opérationnelle révèle plusieurs singularités par rapport à la moyenne départementale.

Le premier point, qui est le point majeur de l’analyse, est que l’activité opérationnelle se découpe en deux saisons distinctes :

•  La haute saison (juin-juillet-août) : il s’agit de la période où l’activité opérationnelle est la plus élevée de l’année, de ma-
nière très marquée. Le mois de juin reste cependant à part : il constitue une période charnière où le volume d’activité est 
à cheval sur les deux saisons, mais sa volatilité notamment en période de week-end tend à l’assimiler dans la période de 
haute saison.

•  La basse saison (janvier-février-mars-avril-mai-septembre-octobre-novembre-décembre) : l’activité opérationnelle est re-
lativement stable sur l’ensemble de cette période. La baisse d’activité entre août et septembre est très franche : le mois 
de septembre n’est pas un mois de transition comme peut l’être le mois de juin. En complément, l’activité hivernale ne pré-
sente pas de variation par rapport au printemps et à l’automne : les mouvements des vacances d’hiver et des activités de 
montagne ne sont pas une source significative d’augmentation de la sollicitation opérationnelle du SDIS, qui est cependant 
transférée pour partie de la plaine du Roussillon vers la Cerdagne et le Capcir.

Cependant, la couverture opérationnelle à apporter aux variations saisonnières de l’activité ne peut être uniquement conditionnée 
à une saisonnalité figée. Elle doit également intégrer une marge modulable assujettie à une analyse des risques continue, permet-
tant d’adapter la réponse au plus près du besoin (vacances scolaires, périodes de vendanges…)

Le deuxième point est que l’activité nocturne se caractérise par une diminution de moitié de la sollicitation, ce qui induit une 
adaptation nécessaire des potentiels opérationnels. Toutefois certaines interventions comme les incendies peuvent présenter 
une gravité plus forte due à la période de sommeil de la population.

Les autres singularités sont moins marquées :

•  Une augmentation de l’activité est visible sur la journée du samedi par rapport au reste de la semaine, sans que l’écart ne 
soit exorbitant. Cet écart est le plus marqué au mois de juin.

•  L’activité nocturne en période estivale apparaît proportionnellement plus élevée que le reste de l’année.

Les tendances suivantes se dégagent :

•  L’activité opérationnelle se démarque nettement à la hausse pour la journée du samedi : elle est supérieure de 9% par rapport 
à la sollicitation médiane.

•  Le reste des jours de la semaine présente une activité homogène.

La singularité de la journée du samedi repose principalement sur deux explications :

•  Il s’agit de la journée où les activités sportives et de pleine nature sont les plus pratiquées.

•  Le nombre de visiteurs présents à la journée y est à son maximum19, avec l’effet de « chassé-croisé » pour les touristes.

19 Source : Agence départementale du tourisme des Pyrénées-Orientales.
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Nombre moyen d’interventions par heure - Période 2012 à 2022    Source : SDIS 66

II. LE SDIS FACE AUX ENJEUX DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET SOCIÉTAUX

Le mois de juin demeure un mois de transition 
opérationnelle, spécifique par son activité opération-
nelle notamment en journée du samedi, visiblement 

supérieure au reste de l’année.

Les deux mois estivaux 
présentent une tendance 
qui n’est pas observable 

le reste de l’année : l’activité 
nocturne y est proportionnellement 
beaucoup plus importante et se 
prolonge jusqu’en milieu de nuit. 

AXES DE TRAVAIL

•  La révision des potentiels opérationnels journaliers intégrera l’évolution temporelle de la sollicitation, avec une adapta-
tion basée sur deux saisons opérationnelles, les variations diurnes et nocturnes ainsi qu’entre la fin de semaine et les 
jours ouvrés.

•  L’introduction de potentiels opérationnels journaliers dynamiques apportera une souplesse d’adaptation aux variations 
prévisibles et localisées de la sollicitation opérationnelle.

En juin, l’activité du samedi est supérieure de 16% à la 
médiane, ce qui est supérieur à l’écart annuel constaté 
de 9%. Cet écart du samedi du mois de juin s’explique 
par l’augmentation marquée du tourisme en période de 
week-end, les vacances scolaires n’ayant pas encore 
commencé.

Données de traitement des appels 2022 au CTA-CODIS 66    Source : SDIS 66

II.1.2.7 Analyse du traitement de l’alerte

Entre 2012 et 2022, le nombre d’appels réceptionnés par le centre de traitement de l’alerte (CTA) des Pyrénées-Orientales a pro-
gressé de 13% sur la période.

Nombre moyen d’appels par jour 608 entrants

Temps moyen d’attente avant décroché 15 secondes

Durée moyenne de traitement d’un appel 3 minutes 3 secondes

Durée moyenne de traitement d’un appel pour SSUAP, 
 avec engagement des secours avant régulation médicale (départ réflexe) 2 minutes 42 secondes
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Le nombre moyen journalier d’appels varie fortement en fonction de la saisonnalité. Ainsi ont été mesurés en 2022 :

•  En novembre (mois le moins intense) : 476 appels entrants – 343 appels sortants par jour.

•  En juillet (mois le plus intense) : 948 appels entrants – 658 appels sortants par jour.

Alors que l’activité opérationnelle est environ 50% plus élevée entre les mois de juillet et novembre 2022, l’activité téléphonique 
du CTA est plus élevée de près de 100%.

Cette amplitude s’explique par :

• Une population avec des attentes et exigences envers les services de secours différentes de celles des résidents à l’année.

•  Le nombre important d’appels entrants pour un évènement majeur type feu de forêt, qui ne représente qu’une seule inter-
vention.

 II.1.3 Secours et soins d’urgence aux personnes 

Évolution de l’activité secours à personne - Période 2012 à 2022    Source : SDIS 66

II.1.3.1 Définition

Le secours et les soins d’urgence à la personne (SSUAP) consistent à :

• Pratiquer des gestes de secourisme en équipe, voire des actes de soins d’urgence, face à des victimes d’accidents, de si-
nistres ou de catastrophes, des victimes présentant des signes de détresse vitale, ou des victimes présentant des signes de 
détresse fonctionnelle justifiant l’urgence d’agir.

• Le cas échéant, assurer la mise en sécurité des victimes lorsqu’elles sont confrontées à un danger ou un milieu hostile.

• L’évacuation éventuelle des victimes vers un lieu d’accueil approprié.

Le SSUAP est une mission partagée avec d’autres services publics ou privés, notamment le SAMU et les sociétés d’ambulances 
privées, mais également les associations agréées de sécurité civile. Ce caractère partagé crée une interdépendance entre ser-
vices. Le SDIS est le principal pourvoyeur de moyens en matière de SSUAP et le SAMU dispose de la mission de régulation médi-
cale et de la majeure partie des moyens médicaux extrahospitaliers.

L’activité de SSUAP étudiée dans le présent chapitre exclut le secours routier, qui est comptabilisé dans une catégorie à part entière.

II.1.3.2 Évolution et temporalité de l’activité

L’activité SSUAP est celle qui a le plus augmenté en volume et en proportion sur la période 2012-2022. L’augmentation globale est 
de 38%, équivalente à la tendance nationale de 39%.

L’augmentation globale du SSUAP sur les dix dernières années est multifactorielle et trouve des origines tant intrinsèques – orga-
nisation et interaction entre services partenaires de la réponse de secours, protocoles de traitement des demandes de secours 
– qu’extrinsèques – désertification médicale, évolutions sociétales.

La répartition mensuelle de l’activité SSUAP est équivalente à la répartition mensuelle de l’activité globale du département, avec un 
point particulier : l’activité nocturne est plus importante l’été avec une augmentation de 62%, notamment en période de week-end.
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AXES DE TRAVAIL

•  La consolidation de l’alerte et de l’envoi des secours sera initiée par la révision de la sectorisation, intégrant les évo-
lutions des infrastructures routières et les alternances saisonnières et temporelles de la couverture opérationnelle. La 
sécurisation des systèmes d’information et de communication, ainsi que la préparation au changement vers le logiciel 
national d’alerte « NexSIS » et le réseau radio du futur (RRF) feront partie de cette consolidation.

•  Une étude d’amélioration globale de la plateforme commune SDIS-SAMU aura comme objet de réviser l’aménagement 
de la plateforme ainsi que les interactions entre les deux entités, dans le double objectif d’optimiser et renforcer leurs 
relations tout en préservant des conditions de travail propres à la spécificité de leurs activités respectives.
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Répartition des interventions de SSUAP - Période 2016 à 2022    Source : SDIS 66

Évolution du nombre d’interventions SSUAP et secours routier  
avec participation d’un médecin ou infirmier sapeur-pompier - 2012 à 2022    Source : SDIS 66

Taux de mise en oeuvre d’un PISU lors de l’engagement d’un infirmier sapeur-pompier en 2022 par secteur    Source : SDIS 66

Ainsi sur la période 2016 – 2022 :

•  L’évolution des interventions pour relevage de personne restée au sol est la plus significative, 
avec 95% d’augmentation, soit plus de 2200 interventions supplémentaires en 2022 par 
rapport à 2016.

•  Les départs réflexes ont augmenté de 26%, soit 2000 interventions supplémentaires en 2022 
par rapport à 2016.

•  Les interventions après régulation médicale ont augmenté de 13%, soit plus de 1800 inter-
ventions supplémentaires en 2022 par rapport à 2016.

La participation du personnel de santé aux activités de SSUAP et de secours routier a fortement augmenté de 2018 à 2022, à 
hauteur de 135%. Cette augmentation très significative sur 4 ans peut s’expliquer en partie par le changement de doctrine d’enga-
gement en 2019 ayant entraîné la systématisation de l’engagement d’un personnel de santé sur certaines interventions, ainsi que 
par la sollicitation de la régulation médicale.

L’amélioration de la réponse médicale ou paramédicale de proximité est assurée par la participation des infirmiers sapeurs- 
pompiers constitue la part majeure du personnel de santé à ces interventions. Ceux-ci sont formés et habilités à réaliser des 
actes réglementés dans le cadre de protocoles infirmiers de soins d’urgence (PISU), au nombre de 13 dans le SDIS des Pyrénées- 
Orientales20.

En 2022, 1495 protocoles infirmier de soins d’urgence ont été réalisés par les infirmiers sapeurs-pompiers, ce qui correspond à 
l’application d’un PISU dans 32% des interventions lors desquelles ceux-ci ont été engagés.II.1.3.4 Focus sur les transports des victimes

En 2022, la répartition globale des transports était la suivante :

•  Environ 33% des victimes ne sont pas transportées et sont laissées sur place.

•  Environ 60% des victimes sont transportées sur l’une des structures d’accueil de Perpignan.

•  Environ 7% des victimes sont transportées sur une structure d’accueil hors Perpignan, princi-
palement à Céret, Prades et Puigcerdá.

Concernant les cas particuliers des relevages de personnes et des ouvertures de portes :

•  69% des interventions pour relevage de personnes ne donnent pas lieu à un transport vers 
un centre hospitalier, soit 3126 interventions en 2022. Une intervention pour relevage de 
personne mobilise un véhicule de secours et d’assistance aux victimes (VSAV), pour un motif 
ne rentrant pas dans les départs réflexes prévus par le référentiel commun national, sans que 
cette intervention ne soit reconnue comme une carence de moyens privés ou une lacune de 
solidarité sociale. Ce constat s’inscrit dans un contexte de vieillissement de la population 
départementale et de maintien à domicile des personnes âgées.

•  92% des interventions pour ouverture de porte ne donnent pas lieu à un transport vers 
un centre hospitalier, soit 1395 interventions en 2022. Une ouverture de porte mobilise a 
minima un engin-pompe et un VSAV, pour une importante majorité d’interventions où aucun 
transport de victime n’est réalisé.

II.1.3.3 Focus sur la répartition des différentes catégories de SSUAP

L’évolution réglementaire de l’arrêté du 5 juin 2015 portant modification du référentiel commun d’organisation du secours à per-
sonne et de l’aide médicale urgente du 25 juin 2008, ainsi que de sa circulaire d’application, introduisent une catégorisation des 
missions de SSUAP entre celles considérées comme des départs urgents dits « réflexes » et celles soumises à régulation médi-
cale avant engagement des secours.

II.1.3.5 Focus sur le personnel de santé

Le personnel de santé du SDIS participe à l’activité de SSUAP tel que prévue par les articles L1424-2 et R1424-24B du code général 
des collectivités territoriales.

20 Voie veineuse périphérique, hypoglycémie, détresse circulatoire, brûlure, douleur aigüe, arrêt cardiocirculatoire, allergie, détresse respiratoire aigüe, intoxication aux 
fumées d’incendie, convulsions, accouchement, douleur thoracique, coup de chaleur.
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Les secteurs où le taux de mise en oeuvre d’un protocole infirmier de soin d’urgence est le plus élevé correspondent aux secteurs 
potentiellement les plus éloignés d’un SMUR par voie terrestre, notamment le Conflent et le Vallespir. Le secteur Cerdagne-Capcir 
dispose d’un SMUR au centre hospitalier de Puigcerdá (Espagne), toutefois les délais de transit par voie terrestre en zone monta-
gneuse expliquent que le taux d’application d’un PISU y soit également élevé.

II.1.3.6 Focus sur les carences de moyens privés

Le SDIS est régulièrement sollicité pour des interventions à domicile ne présentant pas de caractère urgent après régulation médi-
cale et qui relèvent en première intention d’autres acteurs du secours, notamment des sociétés d’ambulances privées.

Les interventions par carences d’ambulanciers privés ont fortement progressé entre 2016 et 2021 (près de 61% d’augmentation) 
avec toutefois l’amorce d’une baisse en 2022. Ce changement de tendance récent s’explique par la révision du système de cou-
verture du département par les sociétés d’ambulances privées, sous l’égide de l’agence régionale de la santé et de la préfecture, 
ainsi que par la mise en place d’une coordination des transporteurs sanitaires au sein de la plateforme commune SDIS-SAMU.

II.1.3.7 Couverture opérationnelle

Le SDIS des Pyrénées-Orientales dispose d’une soixantaine de VSAV opérationnels, dont la répartition sur le territoire est propor-
tionnelle à la densité de l’activité en SSUAP. Les deux-tiers des VSAV sont affectés sur le Roussillon, où se concentre la majorité 
de la population du département.

II.1.3.8 Synthèse de l’analyse SSUAP

L’activité de SSUAP dans le département est caractérisée par :

•  Une augmentation constante du volume d’activité, à hauteur de 38% sur 10 ans.

•  Une part importante de l’activité ne présentant pas de caractère urgent :
o  Un tiers des personnes prises en charge n’ont pas été transportées dans une 

structure d’accueil et ont été laissées sur place.
o  La moitié des interventions de SSUAP visaient des cas médicaux ou trauma-

tismes sans notion de gravité, ou des relevages de personne.

•  Une couverture en VSAV correctement ajustée à la sollicitation.

•  Une part grandissante de la participation des infirmiers et médecins sapeurs-pompiers à la prise en charge extrahospitalière.

•  Une augmentation saisonnière marquée.

•  La configuration géographique du département avec des secteurs isolés ainsi que l’avenir incertain des services d’accueil 
des urgences de Prades et Céret.

•  Le vecteur héliporté médicalisé ou non permet une réponse en tous points du territoire.

Évolution des carences d’ambulanciers privés – Période 2016 à 2022    Source : SDIS 66

Nombre total d’interventions SSUAP 2022 et couverture VSAV

Source : SDIS 66

En complément de la couverture des VSAV, le SDIS dispose des moyens médicaux et paramédicaux suivants :

•  5 véhicules légers médicalisés, répartis sur le Roussillon et armés par des infirmiers sapeurs-pompiers, et un médecin 
sapeur-pompier en période estivale au CIS de Perpignan Sud.

•  Une centaine d’infirmiers sapeurs-pompiers répartis sur l’ensemble du territoire et formés aux PISU.

II. LE SDIS FACE AUX ENJEUX DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET SOCIÉTAUX

Le caractère par-
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des règles multifactorielles, 
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SDIS de ses propres moyens 
SSUAP.

AXES DE TRAVAIL

•  Les opportunités données par la loi n°2021-1520 du 25 novembre 2021, dite loi Matras, seront explorées avec no-
tamment la mise en oeuvre progressive des actes de soins d’urgence principalement dans les secteurs éloignés 
des SMUR, l’expérimentation de la télétransmission avec le SAMU et l’étude de l’accès au dossier médical partagé 
du patient par les médecins sapeurs-pompiers.

•  La para-médicalisation des secours continuera d’être promue et développée comme échelon intermédiaire entre la 
réponse secouriste avec actes de soins d’urgence et la réponse médicale, dans un contexte où la disponibilité et le 
nombre de médecins sont en baisse.

•  La méthode de traitement des demandes de SSUAP au CTA-CODIS visera la simplification et le partage d’un socle com-
mun avec la méthode de traitement des demandes de secours mise en oeuvre par les assistants de régulation du SAMU.

•  Afin de préserver la disponibilité opérationnelle du personnel et des engins pour honorer les missions prévues par 
l’article L1424-2 du code général des collectivités territoriales, le SDIS pourra maîtriser la sollicitation pour carence de 
moyens privés en refusant ou temporisant toute sollicitation par carence de moyens privés qui pourra fortement grever 
la réponse opérationnelle dans une logique de couverture par bassin.

•  Les règles qui régissent la coordination avec les partenaires sanitaires et sociaux prendront en compte la possibilité de 
reconnaître les relevages de personne comme des carences de moyens privés, de renforcer les liens avec le secteur 
médico-social afin de faire face de manière coordonnée aux sollicitations relevant de la détresse sociale, de mettre en 
oeuvre des indicateurs partagés en matière de secours à personne, d’organiser le relais entre effecteurs publics et pri-
vés pour le transport de victimes ainsi que la diversification des lieux d’évacuation relais. Cette coordination sera révisée 
dans le cadre d’une actualisation des conventions.

•  La révision de la doctrine de réponse pour les relevages et les ouvertures de porte visera à optimiser le nombre et la 
qualité des personnels et des engins engagés, au regard de la forte sollicitation en VSAV et engin-pompe pour un très 
faible taux de transport de victimes.
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 II.1.4 Secours routier 

II.1.4.1 Définition

Le secours routier comprend les interventions pour accident de la circulation. Il met en oeuvre à la fois les actes secouristes, 
paramédicaux et médicaux propres au SSUAP, ainsi que la technicité relative à la libération de victimes bloquées ou incarcérées 
et à la sécurisation des véhicules et des voies de circulation.

Les interventions pour secours routier sont en nette hausse sur la période 2012-2022, avec une augmentation de 27% soit 568 
interventions de plus. Cette évolution est inverse à la tendance nationale qui observe une baisse de 18% sur la même période.

Les facteurs explicatifs de cette contre-tendance peuvent relever de nombreux domaines : saisonnalité et tourisme, infrastruc-
tures routières, centralisation de l’activité économique sur l’agglomération perpignanaise, augmentation démographique, etc.

La répartition mensuelle de l’activité en secours routier est équivalente à la répartition mensuelle de l’activité globale du dépar-
tement. Le mois d’août correspondant à la période où le flux de véhicules est le plus important avec le « chassé-croisé » des 
vacances estivales, un pic d’activité y est enregistré.

II.1.4.3 Focus sur le balisage et la désincarcération

En 2022, 1090 interventions ont été réalisées avec le déclenchement d’un engin de secours routier, soit 42% du total des interven-
tions secours routier. Les chiffres déclaratifs des chefs d’agrès de ces engins font état de :

• 93% ayant réalisé uniquement du balisage.

• 3% ayant réalisé une opération de déblocage ou de désincarcération.

Cela représente une moyenne de deux opérations de désincarcération réalisées par engin de secours routier par an.

II.1.4.4 Couverture opérationnelle

Le SDIS des Pyrénées-Orientales dispose de dix-sept engins secours routiers opérationnels, dont la répartition sur le territoire 
est proportionnelle à la densité de l’activité en secours routier. La totalité de ces engins peut réaliser à la fois des missions de 
secours routier et des missions incendie.

II.1.4.2 Évolution et temporalité de l’activité
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Évolution de l’activité secours routier - Période 2012 à 2022    Source : SDIS 66

En complément des engins secours routier, le SDIS dispose de lots spécialisés :
•  Trois lots contenant une plateforme d’accès, notamment pour l’accès aux poids lourds.
•  Un lot de matériel secours routier pour intervention en milieu périlleux.
•  Un lot de matériel secours routier pour intervention en milieu aquatique.

Nombre total d’interventions secours routier et couverture - 2022

Source : SDIS 66

II. LE SDIS FACE AUX ENJEUX DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET SOCIÉTAUX
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10  
SORTIES SECOURS  
PAR JOUR EN MOYENNE (2022)

Nombre d’interventions pour secours routier
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II.1.5.1 Définition

Les feux dits urbains comprennent principalement :
• Les feux de bâtiment toute catégorie confondue.
• Les feux de véhicules.
• Les feux de mobilier urbain (poubelles ou autres).

II.1.5.2 Évolution et temporalité de l’activité

 II.1.5 Feux urbains 

Évolution de l’activité feux urbains - Période 2012 à 2022    Source : SDIS 66

L’activité se maintient à un niveau relativement stable sur la période, affichant une augmentation de 18% entre 2012 et 2022 mais 
dans une dynamique de baisse depuis 2018. Parmi les trois principales natures d’activité feu urbain l’évolution est la suivante :

•  Les feux de bâtiments et de véhicules diminuent respectivement de 26% et de 2% sur la période, dans la même dynamique 
qu’au niveau national. La baisse drastique des feux de bâtiment trouve son explication dans les évolutions réglementaires 
de construction, notamment pour les établissements recevant du public, mais également dans les efforts de généralisation 
de la prévention incendie dans les domiciles.

•  Les feux de mobilier urbain augmentent de 18% alors que la tendance au niveau national est à la baisse. La conjoncture 
d’évènements sociaux, tels que le mouvement des gilets jaunes en 2018 et 2019, a pu entraîner à leur marge des incivilités 
de type mise à feu de mobilier urbain. Toutefois cette relation n’a pas été spécifiquement mesurée au niveau du SDIS des 
Pyrénées-Orientales.

La répartition mensuelle de l’activité en feux urbains est relativement décorrélée de l’effet de saisonnalité constaté sur l’activité globale :

•  L’activité hivernale n’est pas plus faible que le reste de l’année et peut s’expliquer en partie par l’utilisation des moyens de 
chauffage et les risques induits.

•  La répartition jour-nuit est équivalente quelle que soit la saison, et peut s’expliquer par des activités domestiques plus 
concentrées en soirée ou début de nuit avec les risques induits.
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II.1.4.5  Synthèse de l’analyse du secours routier

L’activité de secours routier dans le département est caractérisée par :

•  Une augmentation constante du volume d’activité, à hauteur de 27% sur 10 ans.

•  Une réponse opérationnelle à deux niveaux – avec ou sans engin technique secours routier – dont le maillage est correcte-
ment ajusté à la sollicitation.

•  Un taux d’armement des engins secours routier très satisfaisant en Roussillon, mais plus aléatoire en haut-Conflent, Cer-
dagne et Capcir.

•  Des engins secours routier dont le taux d’emploi est déséquilibré avec, sur tout le territoire départemental :
o  3 opérations par jour n’ayant nécessité que du balisage de la zone d’intervention, soit une moyenne de 60 opérations de 

balisage par engin secours routier par an.
o  1 opération tous les 11 jours ayant nécessité l’emploi d’outils de désincarcération, soit une moyenne de 2 opérations de 

désincarcération par engin secours routier par an.
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La pertinence du niveau unique de réponse technique du secours routier, basé sur des engins secours routier polyvalents 
armés par des personnels entièrement formés à toutes les missions techniques de secours routier, sera étudiée et mise 
en relief avec la pertinence d’une réponse technique au secours routier à trois niveaux :

o  Réponse technique niveau balisage.

o  Réponse technique niveau opérations de déblocage ou désincarcération.

o  Réponse technique niveau opération de désincarcération lourde (train, poids lourd, etc.).

Nombre d’interventions sur des feux urbains
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II.1.5.3 Focus sur les feux particuliers

Différentes situations de feu urbain nécessitent la mise en oeuvre de matériels ou de techniques d’extinction particulières, qui 
peuvent dépasser les moyens traditionnels de lutte contre l’incendie dont sont dotés les CIS, type fourgon pompe tonne (FPT) ou 
camion-citerne rural (CCR) et leurs dérivés.

FEUX URBAINS DE GRANDE SUPERFICIE OU À FORT POTENTIEL CALORIFIQUE

Les feux de bâtiments de grande superficie, type entrepôts, et les feux de locaux industriels peuvent nécessiter 
des moyens hydrauliques dimensionnants. Chaque année, le SDIS intervient annuellement entre 10 et 20 fois pour 
des feux de locaux industriels ou d’entrepôts. Il dispose à cet effet d’une cellule dévidoir automobile et de moto-
pompes remorquables permettant d’acheminer un important débit d’eau sur une longue distance.

FEUX DE LIQUIDE INFLAMMABLE

Les feux de liquides inflammables nécessitent l’utilisation de quantités importantes d’émulseurs et des moyens 
matériels spécifiques pour mettre en oeuvre une extinction à base de mousse. Plusieurs camions-citernes grande 
capacité (CCGC) disposent d’une cuve aménagée d’un mètre cube d’émulseur, une réserve départementale d’émul-
seur est maintenue opérationnelle, et les engins-pompes urbains ont dans leur armement une ou plusieurs lances 
adaptées aux établissements hydrauliques en mousse.

La capacité maximale en émulseur permet théoriquement de faire face en autonomie à un feu d’hydrocarbure 
d’une superficie de 300 m2 au maximum, et à un feu d’alcool d’une superficie de 150 m2 au maximum.

FEUX TECHNIQUES

Certains feux peuvent nécessiter des techniques ou matériels spécifiques pour s’adapter aux risques qu’ils gé-
nèrent. Il en est ainsi pour les feux d’appareil ou de réseau électrique, les feux de véhicules à énergie alternative, 
les feux de parking souterrain, les feux avec engrais dont ammonitrates, les feux de bâtiments avec de nouveaux 
matériaux de construction (exemple : ouate de cellulose), etc.

L’augmentation de l’activité de transport de marchandises nécessite une évolution des compétences dans le do-
maine des feux à bord des navires.

Le SDIS dispose de matériel de ventilation et de production de mousse adapté aux volumes clos type parking 
sous-terrain ou cave, de valises électro-secours, de procédures adaptées à ces risques ainsi que de l’expérimen-
tation de moyens d’extinction en haute pression. L’avantage recherché de ces derniers est d’adjoindre un effet de 
souffle à l’action d’extinction de l’eau tout en réduisant la quantité d’eau utilisée.

FEUX URBAINS EN SECTEURS DIFFICILEMENT ACCESSIBLES

Certains secteurs peuvent être difficiles d’accès pour les engins de lutte contre l’incendie, soit par l’étroitesse des 
rues comme dans les centres-villes anciens, soit par la voie d’accès à des secteur isolés qui peut être impraticable 
par des véhicules poids lourds.

Le SDIS a réparti dans les zones rurales des camions-citernes ruraux, adaptés aux feux urbains dans les secteurs 
où les accès pour des véhicules à châssis bas est incertain. 

II.1.5.4 Focus sur l’effectif d’engagement de moyens incendie

En 2022, environ 1 intervention pour feu urbain sur 10 a fait l’objet d’un engagement d’un engin-pompe avec 4 sapeurs-pompiers. 
Sur ce volume de 167 interventions, un second engin-pompe a été systématiquement engagé.

Ces cas de figure participent à une sur-sollicitation des personnels, venant d’un secteur plus éloigné, et affaiblissent la couverture 
du bassin.

II.1.5.5 Couverture opérationnelle

Le SDIS des Pyrénées-Orientales dispose d’une quarantaine d’engins feux urbains, dont la répartition sur le territoire est propor-
tionnelle à la densité de l’activité en feux urbains. Les zones rurales bénéficient principalement de CCR à la place des FPT, plus 
adaptés que ces derniers aux voies peu carrossables.

Cinq engins feux urbains disposent à titre expérimental d’un système de pompe haute pression, dans la continuité des systèmes 
de pompe haute pression déjà généralisés dans les engins feux de végétation du département, permettant une utilisation optimi-
sée de l’eau tout en rajoutant un effet de souffle dans l’action d’extinction.

Nombre total d’interventions feux urbains et couverture - 2022

Nombre total d’interventions d’un moyen élévateur aérien en 2022 et couverture

Source : SDIS 66

Source : SDIS 66
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II.1.5.6 Synthèse de l’analyse des feux urbains

L’activité de feux urbains dans le département est caractérisée par :

•  Un volume global d’activité relativement stable ces dix dernières années, avec une baisse du nombre de feux de bâtiments, et 
une hausse des feux sur voie publique.

•  Une saisonnalité propre, les périodes hivernales et estivales enregistrant des volumes de sollicitation similaires.

•  Un maillage correctement ajusté à la sollicitation.

•  Une forte difficulté à armer les engins feux urbains dans les secteurs Cerdagne, Capcir, haut-Conflent, Fenouillèdes et 
haut-Vallespir, en particulier en période diurne semaine.

•  Une lacune en termes de moyen élévateur aérien adapté aux quartiers étroits.

 II.1.6 Feux de végétation 

II.1.6.1 Définition

Le risque feu de végétation dans le département des Pyrénées- 
Orientales est considéré à la fois :

•  Comme risque courant, eu égard à la fréquence quotidienne 
des interventions pour ce type de risque, dénommé dans le pré-
sent document « feu de végétation ».

•  Comme risque complexe, eu égard à l’ampleur en termes d’en-
jeux, de surface de végétation menacée, de mobilisation de 
moyens de secours et de coordination interservices qu’une in-
tervention pour feu de végétation peut atteindre. Dans le cadre 
de l’étude des risques complexes, il est dénommé « feu de forêt 
et d’espace naturel (FDFEN) » et vise la considération déter-
ministe du risque, dont la réponse sera égale à l’engagement 
d’au moins trois groupes d’intervention feux de forêts, ou de 
moyens équivalents, et de l’échelon de commandement de ni-
veau colonne.

Le présent chapitre traite du feu de végétation dans sa dimension de 
risque courant.

L’activité est en nette baisse sur la période 2012-2022, d’environ 42%, alors que la tendance nationale est beaucoup plus nuancée 
avec une baisse de moins de 1%.

La baisse statistique des feux de végétation dans le département est le résultat de politiques publiques menées en interservices 
en faveur de la prévention. Toutefois, cette baisse du nombre d’éclosion de feux de végétation est à mettre en relief avec la 
surface brûlée, ponctuée de pics cycliques, dont la réponse opérationnelle fait partie du traitement du risque complexe FDFEN.

La saisonnalité estivale du feu de végétation est très marquée étant donné qu’il s’agit de la période la plus à risque en termes de 
conditions climatiques. Un accroissement moins important est observable en hiver et peut principalement s’apparenter aux feux 
issus d’écobuages non contrôlés ou non déclarés.
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II.1.6.3 Couverture opérationnelle

Le SDIS des Pyrénées-Orientales dispose de plus de 60 engins feux de végétation, les camions-citernes feux de forêt (CCF). 
Chaque CIS du département dispose d’au moins un CCF. Leur répartition est proportionnelle à la densité de l’activité en feux de 
végétation, avec une concentration des moyens en Roussillon.

Au sein de la flotte des CCF, 46 d’entre eux disposent d’un système de pompe et d’établissement haute pression. Ce système a 
été introduit dans le département en 2009 et permet d’ajouter un effet de souffle à l’action des lances incendie tout en consom-
mant moins d’eau que les engins traditionnels. La contrainte ergonomique liée au port de matériel lourd pour les équipages est 
améliorée.

La flotte de CCF est complétée par 18 lots feux de végétation armables, constitués d’une cuve de 400 litres d’eau, dont la légèreté 
et la maniabilité permettent d’accéder plus facilement à des zones escarpées que les engins traditionnels et d’assurer activement 
les phases de traitement des lisières et de surveillance.

II.1.6.2 Évolution et temporalité de l’activité

II. LE SDIS FACE AUX ENJEUX DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET SOCIÉTAUX

AXES DE TRAVAIL

•  L’étude d’une couverture du risque incendie dans les secteurs à faible densité démographique par des véhicules de 
première intervention (VPI), en lieu et place des FPT ou CCR, évaluera la plus-value de ces engins en termes d’effectifs 
et de compétences, sans dégrader la qualité du secours apporté à la population.

•  La dotation d’un moyen élévateur aérien à châssis court ou sur porteur permettra de disposer d’un moyen plus adapté 
aux accès étroits notamment dans les centres-villes historiques.

•  L’armement en personnel des véhicules fera l’objet d’une réflexion sur la juste suffisance de l’utilisation de la res-
source humaine.

•  Le renforcement des capacités en moyens de pompage et en porteurs d’eau visera à limiter la sur-sollicitation des 
réseaux de DECI sensibles et de parer aux carences de DECI consécutives aux épisodes climatiques de sécheresse.

•  Le renforcement des capacités de lutte contre les feux de liquides inflammables.

Nombre d’interventions sur des feux de végétation
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Source : SDIS 66

Nombre total d’interventions feux de végétation - 2022

II.1.6.4 Synthèse de l’analyse des feux de végétation

L’activité de feux de végétation en tant que risque courant est caractérisée par :

•  Un nombre de départs de feu en nette baisse, à hauteur de 42% entre 2012 et 2022, mais décorrélé de la surface annuelle 
brûlée dont l’évolution est plus aléatoire et cyclique.

•  Un risque maximal en période estivale. L’hiver étant toutefois la saison privilégiée pour les écobuages, le nombre de départs 
de feu est marqué pendant cette saison, sans toutefois atteindre le niveau estival.

•  Un maillage correctement ajusté à la sollicitation.

•  Une difficulté d’armement des engins feux de végétation en période diurne dans la moitié occidentale du département.

II.1.7.1 Définition

Les opérations diverses comprennent :

•  La destruction de nids d’hyménoptères,  payante ou non selon le contexte.

•  Le déblocage de cabines d’ascenseurs.

•  Les interventions impliquant des animaux.

•  La protection de biens, notamment dans le cadre d’évènements type tempête 
ou inondation : déblai, mise en sécurité de matériaux risquant de chuter, as-
sèchement, etc.

•  Les ouvertures de porte. Cette nature d’intervention est cependant traitée 
dans le cadre du SSUAP, car la réponse opérationnelle fait principalement ap-
pel à un VSAV.

II.1.7.2 Évolution et temporalité de l’activité

Les opérations diverses ont enregistré une baisse significative sur la période étudiée, d’environ 25% soit 853 interventions en 
moins en 2022 par rapport à 2012. La baisse du volume global d’opérations diverses s’explique principalement par la baisse de la 
sollicitation pour la destruction de nids d’hyménoptères, à hauteur de 81% soit 613 interventions de moins en 2022 par rapport à 
2012, concomitamment à l’instauration du caractère potentiellement payant de cette intervention pour l’usager.

II.1.7.3 Couverture opérationnelle

La répartition des véhicules dédiés aux opérations divers, les véhicules toute utilité (VTU), est proportionnelle à la densité de 
l’activité avec une concentration des moyens en Roussillon. En complément des VTU, plusieurs lots de matériels de natures diffé-
rentes sont répartis sur le département, notamment :

•  Des lots d’assèchement et d’épuisement.
•  Des lots de capture d’animaux.
•  Des lots de bâchage.
•  Des lots de traitements de nids d’hyménoptères.
•  Des lots de pompage des eaux chargées.
•  Un lot groupe électrogène et éclairage portable.

Enfin, une équipe d’une trentaine de sapeurs-pompiers est spécifiquement formée aux interventions en présence d’animaux en 
collaboration avec les vétérinaires sapeurs-pompiers.

 II.1.7 Opérations diverses 
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AXES DE TRAVAIL

•  Le renforcement des capacités en moyens de pompage et en porteurs d’eau visera à limiter la sur-sollicitation des 
réseaux de DECI sensibles et de parer aux carences de DECI et de DFCI consécutives aux épisodes climatiques de 
sécheresse.

•  La recherche d’une diversification des sources d’alimentation en eau – eaux usées, eaux saumâtres, eau de mer, etc.  
– sécurisera les capacités de lutte contre l’incendie qui exige une évolution des matériels.

Nombre d’interventions sur des opérations diverses
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Source : SDIS 66

Nombre total d’interventions OD et couverture - 2022

II.1.7.4  Synthèse des opérations diverses

Les opérations diverses sont caractérisées par :

•  Un volume d’activité en baisse depuis une dizaine d’années, 
expliqué en partie par l’instauration du caractère payant de cer-
taines interventions.

•  Une réponse basée sur l’utilisation de lots répartis dans des 
CIS supports, et de lots centralisés à l’état-major et acheminés 
à la demande en anticipation d’un évènement météorologique 
particulier.

II.1.8.1.a Effectif de sapeurs-pompiers par rapport à la population

II.1.8.1 Effectifs

Au 31 décembre 2022, le SDIS des Pyrénées-Orientales comptait 2429 agents tous statuts confondus : sapeurs-pompiers profes-
sionnels (SPP), sapeurs-pompiers volontaires (SPV), personnels administratifs et techniques (PATS). Une partie du personnel SPP 
et PATS dispose également du statut SPV : ces personnels sont qualifiés de «double-statut»

À cela se rajoute du personnel saisonnier extérieur à l’établissement, composé en 2022 de :

•  114 sapeurs-pompiers volontaires saisonniers pour renforcer les centres de secours.

•  80 sapeurs-pompiers volontaires saisonniers dédiés à la surveillance des baignades.

La mixité entre sapeurs-pompiers volontaires et sapeurs-pompiers professionnels apparaît comme le fondement de la réponse 
opérationnelle de l’établissement : le volontariat en constitue le socle, consolidé et fiabilisé par la ressource professionnelle.

Comparativement aux SDIS de catégorie B21, le SDIS des Pyrénées-Orientales dispose globalement d’un nombre de sapeurs-pom-
piers par habitant relativement équivalent, avec un ratio en sapeurs-pompiers volontaires favorable.

Par rapport aux SDIS comparables22, le SDIS des Pyrénées-Orientales est significativement en-dessous du nombre moyen de 
sapeurs-pompiers par habitants, avec un écart marqué pour les sapeurs-pompiers professionnels.

 II.1.8 Capacités d’armement en ressources humaines 
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Nombre de sapeurs-pompiers pour 1000 habitants (DGF) - 2021   Source : INSIS

SDIS 66 SDIS catégorie B SDIS comparables
SP 4,01 4,03 4,25

SPP 0,54 0,62 0,67

SPV 3,47 3,41 3,57

21 Les SDIS de catégorie B ont une population sur leur territoire comprise entre 400 000 et 900 000 habitants.
22 Cinq SDIS ont servi de base de comparaison par leurs similitudes avec le département des Pyrénées-Orientales : l’Aude, la Drôme, la Savoie, le Vaucluse et les 
Alpes-Maritimes pour la saison estivale.

II. LE SDIS FACE AUX ENJEUX DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET SOCIÉTAUX
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SDIS 66 SDIS comparables SDIS catégorie B

Total 1 157 621 h 808 805 h 747 316 h

SPP 348 338 h 415 859 h 431 437 h

SPV 809 283 h 392 859 h 315 879 h

SPP 30 % 51 % 58 %

SPV 70 % 49 % 42 %

Effort moyen de  
garde par SPV 23 420 h 192 h 147 h

Par rapport aux SDIS comparables et aux SDIS de catégorie B, le nombre total d’heures de garde assurées par les sapeurs-pom-
piers volontaires est au moins deux fois supérieur.

De plus, la répartition du volume de garde entre professionnels et volontaires est significativement plus polarisée : 70% du volume 
annuel de garde dans le SDIS des Pyrénées-Orientales est assuré par les sapeurs-pompiers volontaires, contre moins de 50% 
pour les SDIS comparables et de la catégorie B. Cette répartition équivaut à faire assurer une moyenne de 420 heures de garde 
par an par sapeur-pompier volontaire, contre deux à trois fois moins dans les SDIS comparables et de la catégorie B, en plus des 
contraintes d’astreinte et de formation. À titre complémentaire, l’effort d’astreinte en 2021 s’élève à une moyenne de 530 heures 
par sapeur-pompier volontaire, et la formation s’élève à 59 heures par sapeur-pompier volontaire.

II.1.8.1.c Focus sur la capacité des ressources humaines à assurer les POJ

En 2022, 75% du volume annuel global d’astreinte prévu par le règlement opérationnel n’a pas été assuré en période diurne se-
maine. Cette proportion passe à 37% en période diurne weekend, et à 4% en période nocturne.

Les éléments suivants participent à éclairer ces écarts :

•  La période diurne semaine correspond au pic d’indisponibilité des sapeurs-pompiers 
volontaires qui exercent pour la plupart une activité professionnelle sur ce créneau.

•  Certains secteurs disposent d’un vivier de recrutement très faible, notamment en 
Conflent et dans le Fenouillèdes, avec une population parfois dispersée, et n’ont pas 
la ressource numérique minimale nécessaire pour organiser un système d’astreinte 
équilibré.

•  Dans les CIS devant assurer à la fois de la garde et de l’astreinte, cette simultanéité 
représente une contrainte supplémentaire. Elle est particulièrement prégnante pour le 
secteur Cerdagne-Capcir, où cohabite un système d’astreinte et de garde saisonnière 
assuré uniquement par une ressource en sapeurs-pompiers volontaires.

II.1.8.2 Synthèse des capacités opérationnelles en effectifs

Les capacités opérationnelles en ressources humaines sont caractérisées par :

•  Une mixité déséquilibrée entre sapeurs-pompiers professionnels et volontaires :
o  Une organisation de la réponse opérationnelle basée en très grande majorité sur la ressource en sapeurs-pompiers 

volontaires. Cette ressource augmente peu, contrairement à la sollicitation.
o  Un nombre de sapeurs-pompiers professionnels significativement plus faible que les SDIS comparables et de la caté-

gorie B.
o  Une sur-sollicitation du volontariat, notamment pour assurer le volume global de garde prévu par le règlement opérationnel.

•  Une mixité dont l’agilité repose essentiellement sur le volontariat :
o  Une difficulté marquée pour assurer le volume global d’astreinte prévu par le règlement opérationnel, notamment en 

période diurne semaine.
o  Une adaptabilité programmée des effectifs à la temporalité diurne et nocturne.
o  Une saisonnalité absorbée principalement par le volontariat et le recrutement saisonnier.

II. LE SDIS FACE AUX ENJEUX DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET SOCIÉTAUX

23 Sur la base des effectifs déclarés de SPV de 2021, personnels de santé inclus, soit 1927 SPV pour le SDIS 66.

II.1.8.1.b Focus sur la sollicitation des sapeurs-pompiers volontaires

Nombre total d’heures de garde 2022 (hors dispositifs préventifs)   Source : SDIS 66

Les contraintes 
géographiques et 

socio-économiques des 
territoires induisent la coexis-
tence de plusieurs modèles 
de réponse opérationnelle sur 
le département.

AXES DE TRAVAIL

•  L’augmentation de l’effectif total de sapeurs-pompiers volontaires permettra d’alléger la sollicitation globale du vo-
lontariat, en répartissant la charge opérationnelle sur un effectif plus conséquent, participant à sécuriser l’activité des 
sapeurs-pompiers volontaires.

•  La modernisation du système de recrutement vers des mécanismes souples et à cadence infra-annuelle aura pour effet 
de fluidifier le roulement des effectifs dans les centres d’incendie et de secours.

•  Le renouvellement de la politique de développement du volontariat sera axé sur l’attractivité du volontariat et la fidé-
lisation du personnel, par un équilibrage des temps familiaux, professionnels et dédiés à l’activité de sapeur-pompier 
volontaire.

•  Le modèle des ressources humaines saisonnières ainsi que l’attractivité du SDIS pour le personnel saisonnier seront 
révisés afin de garantir dans le temps le recours à cette ressource, indispensable à la souplesse d’adaptation de l’éta-
blissement.

•  L’expérimentation de l’engagement gradué permettant à une nouvelle recrue sapeur-pompier volontaire de n’exercer 
que dans le cadre d’une seule activité comme le SSUAP, visera à diversifier les profils pour s’adapter aux contraintes 
des bassins à faible vivier de recrutement. Cette réponse limitée pourra évoluer avec le temps en fonction des agents.

•  L’augmentation de l’effectif total de sapeurs-pompiers professionnels visera à rééquilibrer la charge du volume global 
de garde dans le cadre de la révision du règlement opérationnel et à compenser la disponibilité réduite du volontariat 
en période diurne semaine.

•  L’ajustement de la répartition du volume de garde sera corrélé avec une optimisation du temps de travail des sapeurs-pom-
piers professionnels au bénéfice des territoires où le volontariat doit actuellement assurer seul les obligations de garde.

o  Le bassin de la Cerdagne-Capcir bénéficiera notamment d’un renforcement par l’intégration de la ressource sa-
peur-pompier professionnel.

o  Les bassins du Vallespir et du Fenouillèdes pourront disposer d’un renforcement en sapeur-pompier professionnel 
pour maîtriser le facteur d’indisponibilité du volontariat en période diurne semaine sur ces territoires.

•  Un nouveau mode d’astreinte, l’astreinte de recomposition, sera étudié dans l’objectif de disposer de personnels mobi-
lisables pour se rendre dans les CIS afin d’assurer une couverture temporaire d’un secteur avec départ immédiat et une 
réponse opérationnelle optimisée.

•  La détermination d’effectifs de référence pour les centres d’incendie et de secours participera à donner de la visibilité 
au pilotage des unités territoriales et à garantir l’atteinte des potentiels opérationnels journaliers définis.
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II.1.8.4 Soutien en opération

Le soutien aux intervenants est une composante indissociable du déroulement optimal d’une intervention. Intégrant entre autres 
le soutien sanitaire, le soutien technique, mécanique, informatique, et la logistique alimentaire, il est sollicité de manière graduée 
tant sur des interventions du risque courant ou du risque complexe présentant des caractéristiques de niveau de risque ou de 
durée particulières.

II.2 Les risques complexes
L’étude des risques complexes questionne la capacité départementale à assurer en 
autonomie une réponse opérationnelle, au-delà de laquelle la notion de rupture capa-
citaire implique la sollicitation de renforts extérieurs au département et l’ouverture à 
l’action interservices avec un renforcement de la fonction de commandement.

 II.2.1 Feux de forêts et d’espaces naturels 

II.2.1.1 Définition et aléa

Dans le cadre de l’étude des risques complexes, les feux de forêt et d’espace 
naturel (FDFEN) correspondent à la considération déterministe du risque de 
feu de végétation dont la réponse sera égale à l’engagement de trois groupes 
d’intervention feux de forêts ou plus, ou de moyens équivalents, et de l’éche-
lon de commandement de niveau colonne ou plus.

II.2.1.2 Enjeux

Enjeux liés au potentiel de surface menacée

Surfaces incendiées dans les Pyrénées-Orientales de 1974 à 2022 en hectares   Source : BDIFF

Sur la période de 1974 à 1986, le département subissait un incendie de plus de 1000 ha tous les 1 à 2 ans environ. Depuis 1987 cette 
périodicité statistique est passée à 13 ans environ, à lier aux politiques de prévention et de lutte efficaces mises en place. Elle est tou-
tefois à mettre en relief avec les effets prévisibles du réchauffement climatique et de ses conséquences sur le territoire départemental.

Enjeux liés aux vulnérabilités anthropiques

Les départs de FDFEN sont majoritairement localisés sur la plaine du Roussillon, à proximité di-
recte d’axes routiers et dans des zones à interfaces péri-urbaines ou en déprise agricole. Ces feux 
concernent principalement des espaces non soumis à l’obligation légale de débroussaillement. De 
ce fait, la végétation y croit de façon non contrôlée et aggrave la violence des incendies à proximité 
immédiate des habitations avec, depuis 2006, des sinistres de plus de 70 ha caractérisés par une 

propagation du feu rapide et peu prévisible à proximité immédiate de zones urbaines et péri-urbaines. La présence d’habitats 
précaires non-autorisés et donc non-référencés dans les espaces péri-urbains, également dénommée phénomène de « cabanisa-
tion », constitue un enjeu supplémentaire de sauvegarde des populations concernées et de développement anarchique du feu.

II.1.8.3 Sécurité en opération

Depuis la départementalisation des services d’incendie et de secours en 1996, bien que l’amélioration continue des matériels 
de sécurité ait profité des innovations technologiques, les politiques intégrant la sécurité en opération de manière plus globale 
demeurent relativement récentes.

Ainsi un service dédié à la sécurité du personnel a été créé depuis 2018 avec une politique déclarée en matière de santé et de sé-
curité portée par le SDIS. Les sécurités individuelle et collective des personnels, ainsi que la sécurité juridique de l’établissement, 
demeurent une priorité stratégique du SDIS des Pyrénées-Orientales.

L’équilibre global de la ressource humaine doit permettre de garantir une utilisation de la ressource en accord avec les règles 
d’hygiène et de sécurité propres à l’activité opérationnelle.

AXES DE TRAVAIL

•  La politique relative à la sécurité des intervenants réaffirmera la double responsabilité en termes de sécurité  : celle 
du sapeur-pompier, qui est un acteur de sa propre sécurité, et celle de l’établissement persévérant dans la démarche 
d’amélioration continue autour de la préservation du capital santé et de la sécurité opérationnelle.

•  Le cadre réglementaire régissant la planification des dispositifs opérationnels intégrera la sécurisation juridique de 
l’utilisation de la ressource humaine.

•  Les sécurités individuelle et collective feront l’objet d’un renforcement par l’amélioration de la traçabilité et de la for-
mation aux équipements de protection individuelle et aux dispositifs de sécurité.

AXES DE TRAVAIL

•  Les fonctions de soutien seront renforcées par la poursuite de l’intégration des personnels administratifs et tech-
niques spécialisés dans le domaine. Le développement de la réserve citoyenne des services d’incendie et de secours 
instaurée par la loi n°2021-1520 du 25 novembre 2021, dite loi Matras, participera également à ce renforcement.

•  Les fonctions de soutien se verront renforcées en capacités humaines et matérielles, notamment en termes de logis-
tique alimentaire, de reconditionnement du personnel ou encore de capacités de logement des renforts extra-départe-
mentaux, enrichies du développement de la fonction d’officier sécurité.

9 feux sur 10 
sont d’origine 
humaine, dont 

4 sont volontaires.
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Localisation des départs de feux de végétation en 2022   
Source : SDIS 66

Zones d’application de l’obligation légale de débroussaillement en 2022 
Source : DDTM

Enjeux en termes de capacités en eaux d’extinction

Les FDFEN nécessitent des quantités d’eau massives pour être maîtrisés puis éteints. Les épisodes de forte chaleur et de longues 
sécheresses fragilisent les réseaux de DFCI et de DECI, ces derniers étant prélevés sur les réseaux d’eau potable alimentant les 
populations, allant sur certains secteurs jusqu’à la rupture d’alimentation de ces réseaux.

Dans ce contexte, la diversification des capacités en eaux d’extinction est une condition supplémentaire à la préparation optimale 
de la réponse aux FDFEN.

1700 sapeurs-pompiers sont formés et  
aptes aux interventions FDFEN dont :

•  70 sapeurs-pompiers aptes aux feux tactiques.

•  60 sapeurs-pompiers aptes à l’armement du 
pélicandrome.

•  30 sapeurs-pompiers aptes au détachement 
d’intervention héliportée (DIH).

•  30 sapeurs-pompiers aptes à la reconnaissance et 
observation aérienne.

•  15 sapeurs-pompiers aptes à l’hélicoptère bombardier 
d’eau.

Moyens matériels engageables spécifiques  
au FDFEN, au maximum :

•  1 échelon de commandement niveau site.

•  10 groupes d’interventions feux de forêts (GIFF).

•  2 groupes alimentation feux de forêt.

•  1 groupe feux tactiques et 1 groupe DIH.

•  1 hélicoptère bombardier d’eau, loué en saison estivale, 
et 1 véhicule kérosène.

•  1 avion de reconnaissance et d’observation.

•  18 VTU tout-terrain pouvant être armés avec un lot feu 
de végétation.

II.2.1.4 Synthèse

Le SDIS des Pyrénées-Orientales a la capacité de répondre en autonomie hors interventions des moyens aériens nationaux à une 
intervention FDFEN à hauteur d’une centaine d’hectares avec des enjeux modérés, en combinant des moyens de lutte terrestres 
et aériens traditionnels et des moyens de lutte spécialisés type feux tactiques ou détachement d’intervention héliporté. Au-delà, 
la réponse et le maintien d’un dispositif sur une opération dimensionnante de longue durée peuvent ne plus être assurés en auto-
nomie et nécessiter le recours à des renforts extra-départementaux.

II.2.2.1 Définition et aléa

Le milieu aquatique est source de risques pour lesquels des mis-
sions de sauvetages, de protection ou de reconnaissances en milieux 
naturels, artificiels ou urbains peuvent être réalisées. Ces missions 
sont dites « complexes » car les moyens traditionnels des sapeurs- 
pompiers sont inadaptés en milieux aquatiques.

Les risques aquatiques couverts relèvent :

•  Des risques majeurs de type inondation : débordement de cours 
d’eau, ruissellement urbain, remontée de nappe, crue torrentielle.

•  De risques majeurs liés à l’interface littorale : submersion ma-
rine, tsunami.

•  Du risque de rupture d’ouvrage hydraulique.

•  Des risques anthropiques nécessitant des compétences et des 
équipements spécifiques :

o  Liés aux activités de pleine nature : baignade, activités 
sportives nautiques, aquatiques et subaquatiques.

o  Liés au milieu maritime.

 II.2.2 Milieux aquatiques 

24 Les CCF du parc actuel disposent d’une capacité de 4000 L.

II.2.1.3 Réponse capacitaire actuelle

Enfin, le SDIS ne dispose actuellement pas des moyens de lutte suivants :

•  Moyens d’intervention lourds, constitués de camions-citernes de capacité supérieure aux CCF traditionnels, équipés d’un 
canon fixe afin de faire face à l’évolution constante de l’habitat soumis aux feux de végétation.

•  Moyens d’intervention intermédiaires constitués de CCF d’une capacité de 2000 L24 et adaptés aux zones d’intervention 
difficilement accessibles aux CCF traditionnels et où la capacité en eau des lots feu de végétation est insuffisante.

•  Moyens d’intervention en retardant, permettant l’attaque et la pose de retardant au sol.

AXES DE TRAVAIL

•  Le renforcement des capacités en moyens de pompage et en porteurs d’eau visera à limiter la sur-sollicitation des 
réseaux de DECI sensibles et à parer aux carences de DECI et de DFCI consécutives aux épisodes climatiques de sé-
cheresse.

•  Le renforcement des équipes de feux tactiques et de détachement d’intervention héliporté ainsi que l’affirmation de la 
nécessité d’emploi de moyens aériens locaux garantiront la diversité des réponses opérationnelles aux FDFEN.

•  L’acquisition de moyens de lutte lourds et d’une unité de production de retardant participera à étoffer la pluralité de la 
réponse opérationnelle.

•  La recherche d’une diversification des sources d’alimentation en eau – eau de mer, eaux saumâtres, eaux usées, etc. – 
et des capacités matérielles afférentes sécurisera les capacités de lutte contre l’incendie.

•  Le travail concerté dans le domaine de l’aménagement du territoire permettra d’améliorer la défendabilité des personnes 
et des  biens.
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II. LE SDIS FACE AUX ENJEUX DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET SOCIÉTAUX

II.2.2.2 Enjeux

Dans les 43 communes reconnues comme territoires à risque important d’inondation, environ 190 000 habitants sont concernés 
par des débordements de cours d’eau, et environ 22 000 habitants par des submersions marines.

II.2.2.3 Réponse capacitaire actuelle

Capacité totale en personnels spécialisés :

•  53 sapeurs-pompiers formés aux risques aquatiques dont :
o  53 sauveteurs aquatiques de surface (SAV), dont une majorité également formée au sauvetage en eau vive.
o  18 scaphandriers autonomes légers (SAL), dont une majorité également formée à la plongée sous surface non-libre, 

ainsi qu’à la désincarcération subaquatique.
o  11 conducteurs de bateau de reconnaissance et de sauvetage.

•  Environ 120 surveillants de baignades par saison estivale.

Moyens engageables spécifiques au risque inondation, au maximum :
•  1 groupe sauvetage inondations, pouvant être subdivisé en unités canyon et/ou unités sauvetage en eau vive.
•  3 groupes assistance inondations.
•  10 groupes polyvalents inondations.
•  1 unité avec sauveteur aquatique hélitreuillable.

•  1 unité scaphandriers autonomes légers.

Territoires à risque important d’inondation - 2017  Source : DDTM

Moyens engageables spécifiques aux interventions en milieu aquatique, au maximum :
•  2 unités scaphandriers autonomes légers.
•  1 unité sauvetage aquatique.
•  2 bateaux de reconnaissance et sauvetage, 8 bateaux légers de sauvetage et 5 bateaux légers de reconnaissance.
•  1 unité avec sauveteur aquatique hélitreuillable, en collaboration avec la base hélicoptère de sécurité civile de Perpignan.
•  Équipes locales de surveillance de baignade, en période estivale.

 II.2.3 Milieux périlleux et montagne 

II.2.3.1 Définition et aléa

Les risques liés à la montagne et aux milieux périlleux regroupent 
principalement :

•  Les risques liés aux activités de pleine nature ou sur site arti-
ficiel de grande hauteur.

•  Les risques liés aux activités en milieu souterrain.
•  Le risque avalanche.

AXES DE TRAVAIL

•  La qualité de la réponse aux risques en milieux aquatiques continuera à être assurée par un maintien des équipes spé-
cialisées SAV et SAL actuelles et une fiabilisation de leur mobilisation.

•  La révision du dispositif de surveillance des baignades interrogera le degré d’implication du SDIS dans la participation 
à cette mission et l’attractivité des recrutements saisonniers.

•  La création d’une capacité de réponse spécialisée de premier niveau aux interventions à bord des navires et des ba-
teaux anticipera l’accroissement des risques liés à la densification du trafic maritime, notamment de commerce.

II.2.2.4 Synthèse

Le SDIS des Pyrénées-Orientales a la capacité d’assurer en autonomie une opération de secours nécessitant l’engagement d’une 
unité de secours aquatique ou subaquatique, ou d’intervenir dans le cadre d’inondations de tous types.

II.2.3.2 Enjeux

Enjeux liés aux activités de pleine nature, sur sites  
artificiels de grande hauteur ou en milieu souterrain

Les principaux enjeux sont les personnes qui pratiquent ces activi-
tés et qui se retrouvent :

•  Soit dans un milieu difficile d’accès et qui sont bloquées ou 
prises de malaise.

•  Soit dans une situation où un accident (chute, heurt, électrisa-
tion, etc.) s’est produit. Les dommages sont principalement 
traumatologiques, et peuvent être aggravés par une attente 
longue des secours (hypothermie, choc hémorragique, etc.).

•  Soit égarées.
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II. LE SDIS FACE AUX ENJEUX DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET SOCIÉTAUX

II.2.3.3 Réponse capacitaire actuelle

 II.2.4 Activités technologiques et industrielles 

II.2.4.1 Définition, aléa et enjeux

Dans le cadre de l’analyse et de la couverture des risques, les activités technologiques et industrielles comprennent :

•  Le transport de matières dangereuses, par voie routière, ferroviaire, aérienne, maritime, fluviale ou par canalisation.

•  Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), pouvant être des installations de production, de 
stockage ou de distribution de matières dangereuses.

•  Les installations stockant ou manipulant des quantités de matières dangereuses inférieures aux seuils de sujétion de la 
règlementation ICPE, telles que les hangars agricoles ou les laboratoires.

Selon leurs propriétés, les matières dangereuses peuvent entraîner les effets suivants :

•  Effets thermiques, par combustion ou explosion.

•  Effets de surpression, par explosion ou détonation, avec potentiellement de la matière projetée avec effet missile.

•  Effets toxiques, par inhalation, contact cutané ou ingestion d’une substance irritante, corrosive, etc., pour les personnes et 
pour l’environnement.

•  Effets radioactifs, par irradiation ou contamination.

II.2.4.3 Synthèse

Le SDIS des Pyrénées-Orientales a ainsi la capacité de répondre à une intervention spécialisée nécessitant l’engagement d’une 
cellule risque chimique, constituée d’une équipe de reconnaissance et d’une équipe d’intervention.

Le risque radiologique est couvert par la capacité du SDIS des Pyrénées-Orientales à engager une équipe de reconnaissance apte 
à réaliser les mesures conservatoires, toutefois la capacité à fournir une équipe d’intervention n’est pas assurée et nécessite une 
sollicitation extra-départementale.

II.2.4.2 Réponse capacitaire actuelle

Capacité totale en personnels spécialisés :

•  60 sapeurs-pompiers formés au risque chimique.

•  15 sapeurs-pompiers formés au risque radiologique.

Moyens engageables spécifiques aux interventions 
liées aux activités technologiques et industrielles :

•  1 cellule mobile d’intervention en risque chimique.

•  1 unité de reconnaissance en risque chimique sur le 
secteur Cerdagne-Capcir.

•  1 unité de reconnaissance en risque radiologique.

•  1 cellule pollution.

II.2.3.4 Synthèse

Le SDIS des Pyrénées-Orientales a la capacité d’assurer en autonomie une opération de secours nécessitant une unité de secours 
en milieu périlleux ou ses dérivés, ainsi qu’une réponse d’approche de proximité et une réponse en véhicules adaptés aux milieux 
étroits ou enneigés. Les dispositions spécifiques ORSEC25 en matière de secours en montagne définissent les zones d’intervention 
dévolues aux unités de secours en montagne et aux secours spécialisés du SDIS.

Capacité totale en personnels spécialisés :

•  29 sapeurs-pompiers formés aux interventions  
en milieu périlleux dont :

o  29 formés aux interventions en canyon.
o  5 formés aux interventions en milieu enneigé.
o  13 sauveteurs spécialisés héliportés.

•  5 infirmiers sapeurs-pompiers formés aux interventions 
en milieu périlleux.

•  60 sapeurs-pompiers formés équipe de première inter-
vention en montagne (EPIM).

Moyens engageables spécifiques aux  
interventions en milieu périlleux, au maximum :

•  1 unité secours en milieu périlleux et montagne, ou 1 unité 
canyon, avec infirmier sapeur-pompier.

•  1 unité secours spécialisé héliporté (SSH), en collaboration 
avec la base hélicoptère de sécurité civile de Perpignan.

•  7 équipes de première intervention montagne.

•  1 engin chenille.

•  2 quads, dont un chenillé.

AXES DE TRAVAIL

•  La qualité de la réponse au risque chimique continuera à être assurée par un maintien des équipes spécialisées ac-
tuelles et une fiabilisation de leur mobilisation, avec une réponse intra-départementale a minima de niveau intervention.

• La qualité de la réponse au risque radiologique continuera à être assurée par un maintien des équipes spécialisées ac-
tuelles et une fiabilisation de leur mobilisation, avec une réponse intra-départementale a minima de niveau reconnaissance.

AXES DE TRAVAIL

•  La qualité de la réponse aux 
risques en milieux périlleux et 
montagne continuera à être 
assurée par un maintien des 
équipes spécialisées actuelles 
et une fiabilisation de leur mo-
bilisation.

•  Les partenariats avec les autres 
acteurs du secours dans ce do-
maine devront être renforcés.

25 Organisation de la Réponse de Sécurité Civile.

Enjeux liés aux avalanches

Cinq communes du département sont particulièrement sensibles au risque avalanche : Fontpédrouse, Mantet, Porta, Porté-Puymo-
rens, Targassonne. Dans ces communes, les couloirs d’avalanche menaçant des habitations ou des axes de communication ma-
jeurs ont été répertoriés parmi les sites sensibles avalanches.
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 II.2.5 Mouvements de terrain et effondrements 

II.2.5.1  Définition, aléa et enjeux

Les mouvements de terrain désignent un 
ensemble de déplacements, plus ou moins 
brutaux, du sol ou du sous-sol, d’origine 
naturelle (fonte des neiges, pluviométrie 
anormalement forte, etc.) ou anthropique 
(terrassement, vibration, déboisement, 
exploitations de matériaux ou de nappes 
aquifères, etc.). Parmi ces mouvements 
on peut citer les retraits d’argile, les affais-
sements, les glissements et les effondre-
ments.

Un séisme est une vibration du sol causée 
par une fracturation brutale des roches 
le long de failles en profondeur dans la 
croûte terrestre.

Un immeuble menaçant ruine, ou en péril, 
est un bâtiment présentant un danger pour 
la sécurité de ses occupants ou du voisi-
nage car la structure ou les équipements 
communs du bâtiment n’offrent pas les 
garanties de solidité nécessaires, ou des 
matières inflammables ou explosibles y 
sont entreposées en infraction avec les 
règles de sécurité.

Les principaux enjeux en termes de secours liés aux mouvements de terrain, séisme et immeubles menaçant ruine sont :

•  Les personnes pouvant être victimes d’un effondrement de bâtiment, de chute d’objets ou d’un ensevelissement dû au 
mouvement de terrain.

• Les axes et ouvrages de communication pouvant être détériorés ou détruits.

Risque lié aux  mouvements de terrain
Source : DDTM

Aléa sismique
Source : DDTM

26 International Search and Rescue Advisory Group – Réseau d’Etats et d’organisations ayant pour mandat de renforcer l’efficacité et la coordination des opérations de 
recherche et de sauvetage en milieu urbain.

II.2.5.3 Synthèse

Le SDIS des Pyrénées-Orientales a la capacité d’assurer en autonomie une opération de secours nécessitant une unité de sauve-
tage, d’appui et de recherche. 

Capacité totale en personnels spécialisés :

•  36 sapeurs-pompiers formés aux interventions en milieux 
effondrés ou instables dont :

o  11 aptes à l’évaluation du risque bâtimentaire.
o  15 habilités aux opérations extérieures INSARAG26.

Moyens engageables spécifiques :

•  1 unité de sauvetage, d’appui et de recherche (USAR).

•  1 cellule dédiée au sauvetage et déblaiement.

•  1 télémètre.

II.2.5.2 Réponse capacitaire actuelle

AXES DE TRAVAIL

•  La qualité de la réponse aux risques liés aux mouvements de terrain et effondrements continuera à être assurée par un 
maintien des équipes spécialisées actuelles et une fiabilisation de leur mobilisation.
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II. LE SDIS FACE AUX ENJEUX DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET SOCIÉTAUX

 II.2.6 Menaces anthropiques 

II.2.6.1 Définition, aléa et enjeux

La menace est, de manière générale, l’exploitation intentionnelle à des fins malveillantes d’une ou plusieurs vulnérabilités se 
concrétisant par des conséquences sur la vie des populations, les infrastructures, les installations, l’environnement et les sys-
tèmes indispensables au fonctionnement de la collectivité et des institutions. On distingue :

•  Le terrorisme.

•  Les actes de malveillance coordonnés et organisés, des formes de violence extrême contre les personnes ou les biens qui ne 
peuvent pas être qualifiés d’actes terroristes mais qui désorganisent fortement le fonctionnement de la vie économique et 
sociale et ont des effets sur la santé des personnes ou l’environnement. Ils peuvent se caractériser par des intrusions dans 
des infrastructures critiques, des dégradations de systèmes vitaux, des violences communautaires etc.

On distingue deux typologies :

•  La menace conventionnelle, usant d’armes dites classiques telles que les armes blanches, armes à feu etc.

•  La menace non-conventionnelle recourant à des matières, dispositifs ou compétences particuliers de type nucléaire, radio-
logique, bactériologique ou chimique (NRBC).

II.2.6.2 Réponse capacitaire actuelle

Le SDIS dispose de deux lots de matériel d’extraction de victime, constitué d’EPI balistiques pour le personnel et de matériels de 
prise en charge et d’évacuation rapide pour les victimes. Cette dotation s’appuie sur la doctrine nationale visant à permettre aux 
sapeurs-pompiers d’assurer une extraction d’urgence de victimes en zone non-directement menacée.

La réponse face à une menace non-conventionnelle type NRBC est d’ordre capacitaire au niveau zonal.

AXES DE TRAVAIL

•  La réponse aux risques liés aux menaces anthropiques continuera à être assurée par un maintien des équipes formées 
susceptibles d’intervenir dans ce type de configuration.

•  La collaboration inter-service affirmera les principes de force menante et force concourante sur les interventions à 
dimension multiples dont font partie les menaces anthropiques.
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III.
La politique publique 
territoriale de  
protection civile

Le SDIS est un établissement public dont la fonction est d’assurer la prévention, la lutte contre les incendies, d’assurer le secours 
d’urgence à la population ainsi que la protection des biens et de l’environnement.

L’évolution de l’activité des sapeurs-pompiers sur 10 ans s’établit à plus de 24% dopée par une forte croissance de l’activité se-
cours à personnes qui représente désormais près de 75% des interventions. L’augmentation des crises de toute nature au sein 
d’une société plus complexe renforce cette tendance notamment sous les effets du changement climatique qui génèrent des 
phénomènes présentant des intensités plus marquées.

Pour affronter cette trajectoire inflationniste, dans un contexte de maitrise financière, il est proposé d’adosser à la stratégie 
d’adaptation des capacités du SDIS, une stratégie de participation plus active du SDIS dans le domaine de la prévention et l’édu-
cation des populations.

En effet, la loi du 13 août 2004 repense l’organisation de la sécurité civile en termes de préparation et de réponse mais surtout, 
prévoit de faire du citoyen le premier maillon de la chaîne des secours en le rendant acteur de sa propre sécurité et de celle des 
autres, notamment en situation de crise. L’expérience montre pourtant que les comportements de la population face aux catas-
trophes ne sont toujours pas adaptés. La faible culture de sécurité civile est un facteur de déséquilibre majeur qui contribue à la 
mise sous tension du système.

Ainsi, dans les Pyrénées Orientales, avec 40 % des appels d’urgence ne donnant pas lieu à un envoi des secours et près de 50% des 
interventions des sapeurs-pompiers ne nécessitant pas de transport vers un centre hospitalier, se pose pour le SDIS la question 
légitime d’action en amont auprès du citoyen. 

Cette ambition nouvelle portée dans une vision à long terme, à l’échelle d’une génération, doit s’inscrire au travers d’une véritable 
politique publique territoriale de protection civile articulée autour d’un axe majeur : faire du citoyen le premier acteur de sécurité 
civile en positionnant le SDIS dans le champ de la prévention, de l’appui aux élus et aux territoires.

III.1  Éducation et sensibilisation du public

III.1.1.2 Une formation du citoyen partielle dans le domaine de la protection civile

Le développement d’une culture de la préparation et de la réponse aux risques 
et aux menaces constitue un vecteur privilégié de l’apprentissage de la citoyen-
neté. Pour cette raison, l’éducation à la sécurité a été introduite tout au long 
du parcours scolaire. Elle est considérée comme une priorité pour rendre effi-
ciente la politique publique de sécurité civile, soulager le système de gestion 
des crises et limiter la progression des demandes abusives de secours.

L’article 5 de la loi du 13 août 2004 exprime clairement les objectifs visant à 
former les jeunes citoyens par des organismes habilités ou des associations 
agréées selon deux axes :

•  la sensibilisation des jeunes citoyens à la prévention des risques et aux mis-
sions de secours ;

•  l’apprentissage des gestes élémentaires de premiers secours.

 III.1.1 Encourager le principe du citoyen acteur de sécurité civile 

III.1.1.1 Un citoyen qui n’est toujours pas acteur de sa sécurité

Les catastrophes naturelles provoquent en moyenne 
le décès de 11 000 personnes à travers le monde et re-
présentent près de 160,7 milliards d’euros de dégâts 
par année. Les lourds bilans humains et matériels en-
gendrés par les catastrophes naturelles récurrentes 
constituent l’un des indicateurs illustrant le faible ni-
veau de culture de sécurité civile de la population. Le 
citoyen se met parfois volontairement en danger en 
n’appliquant pas les consignes de sécurité diffusées 
par les services de l’Etat. Il mobilise ainsi un nombre 
important de moyens humains et matériels pour as-
surer sa sauvegarde. Par ce comportement inadapté, 
la population augmente la probabilité d’une rupture 
capacitaire des services de secours et la bascule vers 
une situation de crise.

Dans le même temps, en situation de crise, les com-
portements passifs ou non adaptés de la population sont des sources de troubles pour les acteurs et décideurs. Ils ajoutent 
une charge inutile sur le système qui tente de résoudre la cruciale problématique de l’adéquation entre les moyens et les 
besoins pour satisfaire le plus grand nombre.

Enfin, la solidarité et l’attention aux tiers diminuent au quotidien. Huit français sur dix considèrent par exemple que « la 
cohésion sociale est défaillante ». D’une part, les comportements deviennent individualistes, entraînant un désengagement 
progressif de la vie publique et la disparition des réflexes d’entraides au sein des collectivités. D’autre part, la société re-
pose sur un accès aux services régie par le « tout, tout de suite » qui dicte les nouveaux comportements et complexifie les 
rapports à autrui.

Source : Direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises (DGSCGC)

Pour cela, le SDIS a la volonté de se reconcentrer sur ses 
missions d’urgence tout en dédiant les ressources hu-
maines consommées actuellement dans les missions non 
urgentes au profit de l’animation en proximité de cette poli-
tique publique territoriale de protection civile.

La communication, l’éducation ainsi que la recherche et le 
développement sont les trois piliers sur lesquels doit re-
poser la politique de protection civile afin de soulager et 
rendre plus efficace l’action des secours. La culture de la 
préparation et de la réponse aux risques et aux menaces 
constitue en ce sens un vecteur privilégié de l’apprentissage 
de la citoyenneté et du renforcement de la résilience socié-
tale.

De plus, la participation du SDIS à l’élaboration de la pré-
vention de sécurité civile au sein des politiques d’aména-
gement en complément de leur action curative s’inscrit 
dans un continuum vertueux de gestion prévisionnelle des 
risques seule à même de renforcer au coeur de l’action la 
sécurité des acteurs de terrain.

Le SDIS des Pyrénées-Orientales souhaite initier cette poli-
tique publique en partenariat avec l’ensemble des acteurs, 
des collectivités et des services de l’Etat.

Source : Direction générale de la sécurité civile et de 
la gestion des crises (DGSCGC)
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La politique publique territoriale de protection civile 
consiste pour le SDIS des Pyrénées-Orientales à s’impli-
quer dans un cursus éducatif à même de faire prendre 
conscience, dès le plus jeune âge, de l’importance de 
connaitre les comportements adaptés afin d’intégrer 
une chaine de secours d’urgence solidaire et efficace. Le 
public visé sont les plus jeunes, et leur impact sur leurs 
parents, en capacité de jouer eux-mêmes à terme le rôle 
d’éducateur.

Le système scolaire joue un rôle majeur dans la trans-
mission de la culture de sécurité civile. L’éducation aux 
comportements à adopter face aux risques permet d’in-
fluencer les attitudes, d’inculquer les connaissances et de 
développer les compétences nécessaires. Il s’agit de fa-
çonner la conscience citoyenne, de sensibiliser le public et 
de modifier les comportements tout au long du continuum 
éducatif. Les actions dans les collèges sont déjà engagées par des SDIS et démontrent une efficacité notable ainsi qu’une 
adhésion marquée des élèves mais également du corps enseignant. Ainsi l’information préventive aux comportements qui 
sauvent (IPCS) développé par le SDIS des Alpes Maritimes dans les établissements scolaires depuis près de vingt années 
permet de constater une stabilisation des interventions dans le domaine du SSUAP. 

La jeunesse est la cible privilégiée dans le cadre du développement des actions d’éducation préventive. En effet, les jeunes 
s’affirment à la fois comme vecteur des messages de prévention auprès de leurs familles et comme membre actif du corps 
social de demain. 

Les jeunes sapeurs-pompiers recrutés régulièrement par le SDIS des Pyrénées-Orientales constituent le vivier le plus im-
portant chez les jeunes permettant de régénérer le volontariat mais aussi de développer la résilience de la population. En 
partenariat avec l’union départementale des sapeurs-pompiers qui assure l’animation des sections de JSP, ceux-ci peuvent 
être impliqués directement en tant que véritables ambassadeurs de la résilience dans la mise en œuvre de cette politique 
publique. Les cadettes et cadets de la sécurité civile ou le service civique représentent d’autres viviers potentiellement 
mobilisables pour être sensibilisés à une culture de sécurité civile et au développement du sens civique auprès desquels le 
SDIS des Pyrénées-Orientales souhaite s’engager. 

III. POLITIQUE PUBLIQUE TERRITORIALE DE PROTECTION CIVILE

Le Code de l’éducation a intégré ces deux volets et précise que pour faire en sorte que les questions relatives aux risques 
et aux services de secours soient « l’affaire de tous », elles seront abordées dans l’ensemble des matières enseignées dans 
le cadre des programmes scolaires obligatoires.

Suite aux chocs engendrés par les attentats de 2015, la prise de conscience de la nécessité d’une formation précoce à la 
sécurité civile s’est concrétisée par la signature d’une convention cadre entre le ministère de l’Education nationale et le 
ministère de l’Intérieur. Elle vise à faciliter le rapprochement entre les SIS et les recteurs d’académie, pour valoriser l’enga-
gement des jeunes sapeurs-pompiers (JSP), favoriser l’émergence des classes « cadets de la sécurité civile », mettre en 
place et pérenniser les plans particuliers de mise en sécurité face aux risques majeurs (PPMS), développer les formations à 
la prévention et secours civiques (PSC1), promouvoir les informations préventives aux comportements qui sauvent (IPCS).

Dans le département des Pyrénées Orientales, si la volonté de développer chez les élèves une culture de sécurité civile est 
bien présente au sein de l’Education nationale, sa mise en œuvre pourrait être accélérée avec l’implication du SDIS.

Source : Direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises (DGSCGC)

La  France enregistre près de 40 000 décès par arrêt cardiaque chaque année. Contrairement à d’autres pays européens, la 
France a du mal à développer l’apprentissage des gestes qui sauvent et du secourisme, matières centrales de la résilience. 
Seulement 40 % de la population serait formée aux gestes de premiers secours ; de plus, le maintien des compétences dans 
le temps n’est pas assuré. Ainsi , même si la population française est aujourd’hui mieux armée pour secourir une victime en 
cas d’accident qu’il y a 10 ans, elle demeure majoritairement sous initiée.

Dans le cadre de l’apprentissage, l’Education nationale peut compter non seulement sur les professeurs mais également 
sur les sapeurs-pompiers. Lorsque ces derniers sont utilisés au sein du système éducatif, notamment pour le secourisme, 
les retours d’expériences démontrent une très forte adhésion des personnels enseignants ainsi qu’une grande implication 
des élèves.

Enfin, les fonctions publiques nationales et territoriales représentent 5 millions de personnes. Cet important vivier est 
renouvelé chaque année. Afin de garantir la notion d’exemplarité et de développer l’engagement citoyen de la part de 
l’ensemble des agents publics, il semble utile d’exiger l’obtention ou le recyclage du PSC1 pour accéder aux concours de 
la fonction publique. Cette perspective est réaliste et le SDIS des Pyrénées-Orientales peut participer à la formation des 
fonctionnaires actuellement en poste.

III.2  Positionner le SDIS comme acteur majeur 
de sécurité civile sur son territoire 

 III.2.1  Le SDIS, conseiller institutionnel en matière de sécurité civile 

La réduction des risques de sécurité civile s’appuie sur 
les politiques publiques territoriales notamment menées 
par les communes incluant l’analyse des risques locaux, 
l’élaboration des plans communaux ou intercommunaux 
de sauvegarde, et la préparation à la gestion de crise. Le 
SDIS bénéficiant d’une expertise dans les domaines de la 
prévention, de la prévision et de la gestion de crise, est 
en position d’assurer un rôle de conseil auprès des collec-
tivités en les sensibilisant et formant au mieux à la ges-
tion de crise en accompagnant par exemple l’organisation 
d’exercices adaptés ou le conseil en matière de défense 
incendie.

Cet appui aux collectivités pourra se faire grâce à un parte-
nariat avec l’antenne départementale de l’Association des 
Maires de France (AMF), du Conseil Départemental et de 
la Préfecture. Il existe aujourd’hui des modules de forma-
tion de gestion de crise que le SDIS pourrait développer et 
promouvoir auprès des élus.

De plus, le SDIS devra collaborer de manière plus étroite 
et fréquente avec le réseau des associations agréées de 
sécurité civile ou les réserves de sécurité civile qui sont 
un atout pour la résilience de la population et irriguent 
comme les sapeurs-pompiers volontaires l’ensemble du 
substrat social.

 III.1.2 Contribuer à un cursus éducatif du citoyen 

 III.1.3  Prioriser l’apprentissage des gestes qui sauvent et le 
secourisme à l’école
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La recherche et le développement permet de structurer l’adaptation des organisations à leur  environnement en constante 
mutation. Elle garantit le processus d’anticipation dans une posture d’ouverture sur l’extérieure. Le SDIS66 s’est impliqué 
depuis plusieurs années dans différents dossiers tels que l’usage des feux tactiques et de la haute pression dans la lutte 
contre les feux de végétation, la création de la plateforme commune 15-18-112 dans le domaine du secours à personne pour 
ne citer que les principaux. La volonté est de poursuivre cette dynamique en structurant la fonction recherche et dévelop-
pement articulée autour des thématiques suivantes : 

III.2.3.1  Poursuivre l’amélioration de la surveillance et de la lutte contre les feux 
de végétations 

Cette amélioration concerne les domaines d’excellence existants des feux tactiques, de l’utilisation de la haute pression et 
des dispositifs permettant de préserver les ressources en eau potable.Trois nouveaux champs d’études seont conduits :

L’intégration de la cartographie dynamique et collaborative dans la gestion de crise

Lors d’une gestion de crise, la fonction anticipation est primordiale : elle repose sur une connaissance réel de la situation 
dont l’appui cartographique est un pilier ; ne dit-on pas qu’, « un bon croquis vaut mieux qu’un long discours ». Ainsi, l’inte-
raction numérique cartographique se révèle essentielle tant pour visualiser le dispositif engagé que pour détecter les enjeux 
soumis aux conséquences de la catastrophe dans le cadre.

Le système d’information géographique (SIG) développé au sein du SDIS des Pyrénées Orientales n’est pas actuellement 
interconnecté avec les autres SIG des services concourants. Le cloisonnement ne permet pas le partage de l’information 

 III.2.3 Innover pour rester ouvert sur son environnement 

et des données géo localisées, retardant parfois la bonne compréhension de l’événement et l’anticipation. Plus largement, 
les cartes sont souvent mal ou peu utilisées par les gestionnaires. Centraliser le renseignement fourni par l’ensemble des 
acteurs du secours pourrait faciliter et accélérer la prise de décision.

La cartographie collaborative semble être l’un des outils pour améliorer et soulager la gestion des crises. Elle s’appuie sur 
les informations fournies par la population. Celle-ci va jouer un rôle important dans leur partage en mettant en ligne ses 
propres données (photographies, vidéos de drones, commentaires, etc.) géo-référencées. Ces remontées du terrain seraient 
spatialisées grâce à leur intégration dans un SIG commun, ce qui permet de les cartographier et ainsi, de mieux visualiser 
la situation. Le citoyen devient acteur de sécurité en incarnant le premier maillon de la chaîne de remontée d’information.

Les drônes au service de la lutte et de la surveillance :

Les conséquences du changement climatique s’imposent aux sa-
peurs-pompiers avec une augmentation de l’intensité des incendies 
de végétation et de forêts ainsi que la recrudescence des inonda-
tions. L’utilisation de drônes se généralise au sein des SDIS pour rem-
plir deux missions : la surveillance des massifs et la sécurisation des 
lisières des feux fixés, la reconnaissance des zones inondées et la re-
cherche de personne. Dans les deux cas de figures, le recours à cette 
technologie permet au SDIS d’économiser des ressources humaines 
et matérielles garantissant un redéploiement opérationnel curatif ou 
préventif. L’acquisition et l’utilisation des drones au SDIS des Pyré-
nées-Orientales est à encourager.

Les caméras de surveillance des incendies pour faciliter l’aide à la décision :

Les massifs forestiers des Pyrénées Orientales sont actuellement surveillés grâce à l’activation des tours de guet ainsi que 
par l’utilisation de l’avion du SDIS « HORUS ». Si ces deux modes de surveillance sont efficaces, il convient de s’interroger 
quant à l’acquisition de caméra de surveillance fixes ou supportées par des drônes afin de détecter à l’aide de l’intelligence 
artificielle tout départ de feu. La prise en compte des progrès technologiques dans ces domaines devra être réalisée par 
le SDIS afin d’améliorer de manière sensible la phase de détection précoce. La transmission des données aux postes de 
commandement ainsi qu’au CODIS sera une aide précieuse pour améliorer l’anticipation de l’engagement des moyens ter-
restres et aériens.

III.2.3.2 Développer l’analyse socioéconomique de l’activité du SDIS 

Dans le domaine du pilotage de l’organisation, il conviendrait d’intégrer l’analyse socioéconomique de l’activité opération-
nelle du SDIS comme outil de dialogue institutionnel avec les élus et le grand public. 

Le bilan d’un sinistre ou d’un accident s’établit habituellement par un constat des pertes et dégâts occasionnés, assortis de 
leurs coûts et des conséquences sur les vies humaines en nombre de décès ou de personnes blessées. Toutefois, l’interven-
tion des sapeurs-pompiers permet généralement, par leurs actions, de réduire l’impact des évènements sur les personnes, 
les animaux, les biens et l’environnement, agissant ainsi sur l’impact socio-économique des sinistres. 

Une estimation de la valeur des vies sauvées et des biens artificiels et naturels préservés constitue la valeur du « sauvé ». 
Cela permet, d’une part, de valoriser l’action des secours par la mise en lumière d’un « bénéfice sociétal » dégagé par leur 
intervention, et, d’autre part, de mettre en perspective le rapport du coût de la couverture opérationnelle choisie avec les 
frais induits par l’absence d’intervention des sapeurs-pompiers, y compris en termes d’indemnisation par les assurances. 
Cette estimation serait complémentée par une évaluation immédiate des coûts, une véritable comptabilité analytique opé-
rationnelle intégrée au processus décisionnel de la chaine de commandement. 

+ - =Coût des
pertes et dégâts 

occasionnés

Coût de
l’intervention des 
sapeurs-pompiers
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 III.2.2  Informer et communiquer pour favoriser la résilience de la 
population

La communication est un vecteur de résilience : alerter, informer la population sur les risques qui l’entourent, communiquer 
sur l’organisation de la sécurité civile, sont des éléments essentiels pour diminuer le nombre des victimes lors des situa-
tions de crise. La communication autour de la culture de la protection civile est un élément indispensable pour sensibiliser 
la population aux bons comportements et ancrer les messages de prévention notamment lors des phases de vigilances 
météorologiques. Elle doit être organisée autour d’une véritable stratégie de diffusion multi-support et interservices. 

Par ailleurs, il convient également de moderniser l’alerte aux populations pour diffuser un message clair, compréhensible, 
rapide. Le but est de favoriser la sensibilisation du public et de permettre une mise en œuvre efficace de comportements 
adaptés à la situation vécue. De la qualité de cette communication dépend l’efficacité de la réponse du SDIS et des acteurs 
de gestion de crise. Une mauvaise alerte ou une alerte tardive déclenchent une augmentation exponentielle des demandes 
de secours mettant à mal l’organisation. Pour cela, les médias et les vecteurs classiques (radio, télévision, sirène) sont 
largement sollicités mais ne suffisent plus au continuum informationnel. En effet, au sein de notre société hyper connectée, 
l’utilisation des réseaux sociaux ou des applications sur Smartphones pourrait être privilégiée. Des outils à destination de 
l’engagement citoyen se sont développés ces dernières années (Staying Alive, Le Bon Samaritain) et contribuent à maintenir 
la chaîne des secours de qualité. Investir ce champ d’action permettra de réduire les niveaux de vulnérabilité du public face 
aux risques de toute nature.

Enfin, la généralisation de l’utilisation des réseaux sociaux offre désormais aux citoyens connectés la capacité de produire 
et de partager des informations écrites, sonores et visuelles, en interaction avec les communautés virtuelles auxquelles ils 
appartiennent. Les données communiquées par des personnes situées au cœur d’un événement particulier, via leur compte 
Twitter, Facebook, ou You Tube, peuvent être géo localisées et constituent une source majeure d’informations pour tous 
les acteurs de sécurité civile. Des réseaux de volontaires se multiplient et sont prêts à soutenir les pouvoirs publics lors 
des catastrophes. Ils assurent une veille des réseaux sociaux pour obtenir des informations sur un événement en cours, 
qui viendront alimenter l’analyse du décideur. Ils relaient aussi les messages d’alerte et de prudence à la population et 
valident les messages produits par les sources officielles. Ils permettent inversement de démentir rapidement les rumeurs 
et fausses informations qui peuvent circuler. Le SDIS des Pyrénées Orientales souhaite consolider son partenariat avec 
l’association VISOV dont l’organisation se professionnalise avec la création de postes de commandements opérationnels 
déportés, capables de collecter les informations sur internet, de les vérifier pour les transformer en renseignements et enfin, 
de les présenter aux pouvoirs publics sous forme de cartographie collaborative. Leur capacité à alerter la population est 
recherchée afin de participer, parfois, à sauver des vies.
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Synthèse des 
orientations 
stratégiques  
2023-2028

IV.AXES DE TRAVAIL

•   Une nouvelle politique engagée d’éducation des populations visera à faire des citoyens des acteurs de leur propre 
sécurité et de celle des autres. Cette politique sera déclinée par des actions telles que le déploiement du dispositif « 
gestes qui sauvent », le renforcement de la participation du SDIS aux actions de sensibilisation aux risques comme la 
promotion du plan familial de mise en sûreté, ou encore la participation aux actions de communication grand public.

•  L’accompagnement des autorités dans leur rôle au sein du dispositif de protection civile constituera un des piliers 
de la politique publique territoriale de protection civile. L’encouragement au recrutement de sapeurs-pompiers vo-
lontaires par les employeurs publics demeurera un objectif majeur de cette politique.

•  La collaboration accrue avec les partenaires institutionnels permettra d’investir de nouveaux domaines directe-
ment liés à la protection civile, tels que la participation aux aménagement prospectifs du territoire, le conseil aux 
municipalités dans le domaine de la préparation et de la gestion de crise de sécurité civile, l’amélioration du travail 
interservices sur la répression ou encore la participation du SDIS aux journées de défense et de citoyenneté. La 
collaboration inter-service affirmera les principes de force menante et force concourante sur les interventions à 
dimensions multiples.

•  Un nouveau cadre de collaboration accrue du SDIS avec l’union départementale des sapeurs-pompiers des Pyré-
nées-Orientales aura comme horizon la préservation de la filière de recrutement des jeunes sapeurs-pompiers, 
notamment par l’augmentation du nombre de sections de jeunes sapeurs-pompiers.

•  L’exploration d’autres dispositifs d’intégration de la jeunesse, tels que les baccalauréats professionnels des métiers 
de la sécurité, les cadets de la sécurité civile et le service national universel, aura comme ambition de diversifier les 
filières de recrutement de sapeurs-pompiers volontaires issues de la jeunesse.

• Le renforcement dans le domaine de la recherche et le développement constituera un enjeu majeur pour le SDIS afin 
d’améliorer la surveillance ainsi que la lutte contre les feux de végétations.

• La démarche transfrontalière de partenariat opérationnel et d’intégration des dispositifs de subventionnement euro-
péen devra être poursuivie et amplifiée.

• La communication est un vecteur de résilience qui devra être renforcée et organisée autour de l’information de la 
population, de l’alerte et du suivi de la crise.

III.2.3.3  Participer à des projets transfrontaliers et européens dans la gestion 
des risques naturels, feu de forêts et inondations notamment vis-à-vis 
du comportement des populations 

Le SDIS66 participe depuis de nombreuses années à la coopération opérationnelle transfrontalière tels que le tunnel ferro-
viaire de la ligne grande vitesse Perpignan -Figueras, le projet européen Cooperem du programme européen INTERREG-POC-
TEFA relatif à la protection et la lutte contre les incendies dans le secteur transfrontalier du massif des Albères en partena-
riat avec la Generalitat de Catalunya ainsi que les dossiers opérationnels de la coopération franco-andoranne.

Face à l’évolution du risque climatique et de son impact sur les zones touristiques, le SDIS66 envisage d’intégrer des projets 
européens de recherche pour progresser vers une compréhension harmonisée du problème des incendies de forêt dans 
les zones à haute densité de populations touristiques, problème prégnant dans le département des Pyrénées Orientales.

À ce jour, la démarche globale de valorisation socio-économique de l’activité n’est pas engagée au sein du SDIS des Pyré-
nées Orientales. Cette démarche permettrait d’illustrer une corrélation forte entre le budget de l’Établissement public et les 
« gains » générés sur le terrain par l’optimisation de la couverture opérationnelle. Elle permettrait en outre de communiquer 
des éléments d’appréciation financiers à la gouvernance de l’Établissement et aux financeurs institutionnels.



70 71

IV.
Synthèse des orientations 
stratégiques 2023-2028

IV.1  Maintenir une complémentarité 
équilibrée des ressources humaines  
au sein du corps départemental

AXES DE TRAVAIL

L’augmentation de l’effectif total de sapeurs-pompiers volontaires permettra d’alléger la sollicitation globale du volonta-
riat, en répartissant la charge opérationnelle sur un effectif plus conséquent, participant à sécuriser l’activité des sapeurs- 
pompiers volontaires.

La modernisation du système de recrutement vers des mécanismes souples et à cadence infra-annuelle aura pour effet de 
fluidifier le roulement des effectifs dans les centres d’incendie et de secours.

L’augmentation de l’effectif total de sapeurs-pompiers professionnels visera à rééquilibrer la charge du volume global de 
garde et à compenser la disponibilité réduite du volontariat en période diurne semaine.

L’expérimentation de l’engagement gradué, permettant à une nouvelle recrue sapeur-pompier volontaire de n’exercer que 
dans le cadre d’une seule activité comme le SSUAP, visera à diversifier les profils pour s’adapter aux contraintes des bassins 
à faible vivier de recrutement.

AXES DE TRAVAIL

Le renouvellement de la politique de développement du volontariat sera axé sur l’attractivité du volontariat et la fidélisation 
du personnel, par un équilibrage des temps familiaux, professionnels et dédiés à l’activité de sapeur-pompier volontaire.

Un nouveau cadre de collaboration accrue du SDIS avec l’union départementale des sapeurs-pompiers des Pyrénées- 
Orientales aura comme horizon la préservation de la filière de recrutement des jeunes sapeurs-pompiers, notamment par 
l’augmentation du nombre de sections de jeunes sapeurs-pompiers.

L’exploration d’autres dispositifs d’intégration de la jeunesse, tels que les baccalauréats professionnels des métiers de la 
sécurité, les cadets de la sécurité civile et le service national universel, aura comme ambition de diversifier les filières de 
recrutement de sapeurs-pompiers volontaires issues de la jeunesse.

Le modèle des ressources humaines saisonnières ainsi que l’attractivité du SDIS pour le personnel saisonnier seront révisés 
afin de garantir dans le temps le recours à cette ressource, indispensable à la souplesse d’adaptation de l’établissement.

AXES DE TRAVAIL

La répartition du volume de garde global tendra à être amenée à 40% réalisé par les sapeurs-pompiers professionnels, et 
60% réalisé par les sapeurs-pompiers volontaires.

L’ajustement de la répartition du volume de garde sera corrélé avec une optimisation du temps de travail des sapeurs-pom-
piers professionnels au bénéfice des territoires où le volontariat doit actuellement assurer seul les obligations de garde.

• Le bassin de la Cerdagne-Capcir bénéficiera notamment d’un renforcement par l’intégration de la ressource sapeur-pom-
pier professionnel.

• Les bassins du Vallespir et du Fenouillèdes pourront disposer d’un renforcement en sapeur-pompier professionnel pour 
maîtriser le facteur d’indisponibilité du volontariat en période diurne semaine sur ces territoires.

Un nouveau mode d’astreinte, l’astreinte de recomposition, sera étudié dans l’objectif de disposer de personnels mobi-
lisables pour se rendre dans les CIS afin d’assurer une couverture temporaire d’un secteur avec départ immédiat et une 
réponse opérationnelle optimisée.

Les règles régissant la planification des dispositifs opérationnels intégreront la sécurisation de l’utilisation de la ressource 
humaine dans le cadre réglementaire.

La révision du dispositif de surveillance des baignades interrogera le degré d’implication du SDIS dans la participation à 
cette mission et l’attractivité des recrutements saisonniers.

AXES DE TRAVAIL

Le renforcement des fonctions de soutien sera l’opportunité d’intégrer plus encore le personnel administratif, technique et 
spécialisé dans ces fonctions, ainsi que les personnels pouvant présenter une inaptitude. 

Le développement de la réserve citoyenne des services d’incendie et de secours instaurée par la loi n°2021-1520 du 25 
novembre 2021, dite loi Matras, participera également à ce renforcement.

AXES DE TRAVAIL

La politique relative à la sécurité des intervenants réaffirmera la double responsabilité en termes de sécurité : celle du 
sapeur-pompier, qui est un acteur de sa propre sécurité, et celle de l’établissement persévérant dans la démarche d’amélio-
ration continue autour de la préservation du capital santé et de la sécurité opérationnelle.

Les sécurités individuelle et collective feront l’objet d’un renforcement par l’amélioration de la traçabilité et de la formation 
aux équipements de protection individuelle et aux dispositifs de sécurité.

OBJECTIF 1.1 | RENFORCER LE RECRUTEMENT AU SEIN DU CORPS DÉPARTEMENTAL

OBJECTIF 1.2 | PÉRENNISER LE VOLONTARIAT ET AUGMENTER LE VIVIER DES JEUNES 
SAPEURS-POMPIERS

OBJECTIF 1.3 | ÉQUILIBRER LA SOLLICITATION DU VOLONTARIAT

OBJECTIF 1.4 | INTÉGRER DE NOUVELLES RESSOURCES DANS LE SOUTIEN 
OPÉRATIONNEL

OBJECTIF 1.5 | RENFORCER LA SÉCURITÉ DES INTERVENANTS
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IV. SYNTHÈSE DES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES 2023-2028

IV.2  Fiabiliser la réponse opérationnelle  
par une organisation rénovée

AXES DE TRAVAIL

La consolidation des centres d’incendie et de secours existants visera à maintenir au moins 95% de la population à 15 mi-
nutes d’un centre d’incendie et de secours.

L’étude de la création d’un centre d’incendie et de secours sur le secteur du Mas Sabole participera à renforcer le maillage 
territorial.

L’exploitation des continuités géographiques et structurelles avec les départements et pays voisins optimisera la continuité 
de la réponse opérationnelle sur les secteurs limitrophes.

Les zones éloignées d’un centre d’incendie et de secours feront l’objet d’actions de formation des populations locales ci-
blées sur les risques, les comportements et les premiers gestes.

L’intégration des vecteurs aériens dans les doctrines de couverture des risques désenclavera les zones particulièrement 
éloignées d’un centre d’incendie et de secours.

AXES DE TRAVAIL

La consolidation de l’alerte et de l’envoi des secours sera initiée par la révision de la sectorisation, intégrant les évolutions 
des infrastructures routières et les alternances saisonnières et temporelles de la couverture opérationnelle. La sécurisation 
des systèmes d’information et de communication ainsi que la préparation au changement vers le logiciel national d’alerte 
«NexSIS» et le réseau radio du futur (RRF) feront partie de cette consolidation.

La révision des potentiels opérationnels journaliers intégrera l’évolution temporelle de la sollicitation, avec une adaptation 
basée sur deux saisons opérationnelles, les variations diurnes et nocturnes ainsi qu’entre la fin de semaine et les jours 
ouvrés.

L’introduction de potentiels opérationnels journaliers dynamiques apportera une souplesse d’adaptation aux variations pré-
visibles et localisées de la sollicitation opérationnelle.

La détermination d’effectifs de référence pour les centres d’incendie et de secours participera à donner de la visibilité au 
pilotage des unités territoriales et à garantir l’atteinte des potentiels opérationnels journaliers définis.

AXES DE TRAVAIL

Les opportunités données par la loi n°2021-1520 du 25 novembre 2021, dite loi Matras, seront explorées avec notamment 
la mise en oeuvre progressive des actes de soins d’urgence principalement dans les secteurs éloignés des SMUR, l’expéri-
mentation de la télétransmission avec le SAMU et l’étude de l’accès au dossier médical partagé du patient par les médecins 
sapeurs-pompiers.

La para-médicalisation des secours continuera d’être promue et développée comme échelon intermédiaire entre la réponse 
secouriste avec actes de soins d’urgence et la réponse médicale, dans un contexte où la disponibilité et le nombre de mé-
decins sont en baisse.

La méthode de traitement des demandes de SSUAP au CTA-CODIS visera la simplification et le partage d’un socle commun 
avec la méthode de traitement des demandes de secours mise en oeuvre par les assistants de régulation du SAMU.

Afin de préserver la disponibilité opérationnelle du personnel et des engins pour honorer les missions prévues par l’article 
L1424-2 du code général des collectivités territoriales, le SDIS pourra maîtriser la sollicitation pour carence de moyens 
privés en refusant ou temporisant toute sollicitation par carence de moyens privés qui pourra fortement grever la réponse 
opérationnelle dans une logique de couverture par bassin.

Les règles qui régissent la coordination avec les partenaires sanitaires (SAMU, ambulanciers privés…) prendront en compte 
la possibilité de reconnaître les relevages de personne comme des carences de moyens privés, de renforcer les liens avec 
le secteur médico-social afin de faire face de manière coordonnée aux sollicitations relevant de la détresse sociale, de 
mettre en oeuvre des indicateurs partagés en matière de secours à personne, d’organiser le relais entre effecteurs publics 
et privés pour le transport de victimes ainsi que la diversification des lieux d’évacuation relais. Cette coordination sera révi-
sée dans le cadre d’une actualisation de la convention départementale tripartite liant le SDIS, le SAMU et les transporteurs 
privés.

La révision de la doctrine de réponse pour les relevages et les ouvertures de porte visera à optimiser le nombre et la qualité 
des personnels et des engins engagés, au regard de la forte sollicitation en VSAV et engin-pompe pour un très faible taux 
de transport de victimes.

AXES DE TRAVAIL

La dotation d’un moyen élévateur aérien à châssis court ou sur porteur permettra de disposer d’un moyen adapté aux accès 
étroits notamment dans les centres-villes anciens.

Le renforcement des capacités en moyens de pompage et en porteurs d’eau visera à limiter la sur-sollicitation des réseaux 
de DECI sensibles et à parer aux lacunes de DECI et de DFCI consécutives aux épisodes climatiques de sécheresse.

Le renforcement des équipes de feux tactiques et de détachement d’intervention héliporté, ainsi que l’affirmation de la 
nécessité d’emploi des moyens aériens locaux, participeront à la diversification des réponses opérationnelles aux FDFEN.

L’acquisition de moyens de lutte lourds et d’une unité de production de retardant participera à étoffer la pluralité de la 
réponse opérationnelle aux FDFEN.

La qualité de la réponse aux risques complexes continuera à être assurée par un maintien des équipes spécialisées ac-
tuelles et une fiabilisation de leur mobilisation, avec une réponse intra-départementale a minima de niveau reconnaissance 
ou intervention selon le risque.

La création d’une capacité de réponse spécialisée de premier niveau aux interventions à bord des navires et des bateaux 
anticipera l’accroissement des risques liés à la densification du trafic maritime, notamment de commerce.

Le renforcement des capacités de lutte contre les feux de liquides inflammables.

OBJECTIF 2.1 | CONSOLIDER LE MAILLAGE TERRITORIAL

OBJECTIF 2.2 | AMÉLIORER LA RÉPONSE OPÉRATIONNELLE PAR UNE SECTORISATION ET 
DES POTENTIELS JOURNALIERS RÉVISÉS TENANT COMPTE DE LA SAISONNALITÉ

OBJECTIF 2.4 | CONSERVER LA MAÎTRISE DES RESSOURCES ET DE LEUR EMPLOI PAR LA 
RÉVISION DES DOCTRINES SSUAP ADAPTÉES AUX CONTRAINTES TERRITORIALES

OBJECTIF 2.3 | AMÉLIORER LES CAPACITÉS OPÉRATIONNELLES
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IV. SYNTHÈSE DES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES 2023-2028

IV.3  Construire une politique publique 
territoriale de protection civile engagée

OBJECTIF 2.5 | CONSERVER LA MAÎTRISE DES RESSOURCES ET DE LEUR EMPLOI PAR LA 
RÉVISION DES DOCTRINES INCENDIE, SECOURS ROUTIER ET OPÉRATIONS DIVERSES 

ADAPTÉES AUX CONTRAINTES TERRITORIALES

AXES DE TRAVAIL

La pertinence des niveaux de réponse actuels du secours routier, basés sur des engins secours routier polyvalents armés par 
des personnels entièrement formés à toutes les missions techniques de secours routier, sera étudiée et mise en relief avec 
la pertinence d’une réponse technique au secours routier à trois niveaux :
•  Réponse technique niveau balisage.
•  Réponse technique niveau opérations de déblocage ou désincarcération.
•  Réponse technique niveau opération de désincarcération lourde (train, poids lourd…).

L’étude d’une couverture du risque incendie dans les secteurs peu peuplés par des véhicules de première intervention 
(VPI), en lieu et place des FPT ou CCR, cherchera à démontrer la plus-value de ces engins en termes d’effectifs et de compé-
tences, sans dégrader la qualité du secours apporté à la population.

La recherche d’une diversification des sources d’alimentation en eau – eau de mer, eaux saumâtres, eaux usées, etc. – et 
des capacités matérielles afférentes sécurisera les capacités de lutte contre l’incendie.

L’armement des moyens fera l’objet d’une réflexion sur la juste suffisance de l’utilisation de la ressource humaine.

AXES DE TRAVAIL

La territorialisation de la formation continuera à être soutenue, par l’accentuation de l’accompagnement de proximité et la 
sécurisation du suivi individuel des FMPA.

La modernisation des dispositifs de formation qualifiante passera par une consolidation du fonctionnement de l’école 
départementale et des corpus pédagogiques réglementaires, le développement de l’accompagnement pédagogique dans les 
territoires et au niveau des compagnies, ainsi que par l’intégration des retours d’expérience dans les contenus pédagogiques.

AXES DE TRAVAIL

Une nouvelle politique engagée d’éducation des populations visera à faire des citoyens des acteurs de leur propre sécurité 
et de celle des autres. Cette politique sera déclinée par des actions telles que le déploiement du dispositif « gestes qui 
sauvent », le renforcement de la participation du SDIS aux actions de sensibilisation aux risques comme la promotion du plan 
familial de mise en sûreté, ou encore la participation aux actions de communication grand public. 

L’exploration d’autres dispositifs d’intégration de la jeunesse, en particulier des collégiens, tels que les baccalauréats 
professionnels des métiers de la sécurité, les cadets de la sécurité civile et le service national universel, aura comme 
ambition de diversifier les filières de recrutement de sapeurs-pompiers volontaires issues de la jeunesse.

Un nouveau cadre de collaboration accrue du SDIS avec l’union départementale des sapeurs-pompiers des Pyrénées-Orien-
tales aura comme horizon la préservation de la filière de recrutement des jeunes sapeurs-pompiers, notamment par 
l’augmentation du nombre de sections de jeunes sapeurs-pompiers.

AXES DE TRAVAIL

L’accompagnement des autorités dans leur rôle au sein du dispositif de protection civile constituera un des piliers de la 
politique publique territoriale de protection civile. L’encouragement au recrutement de sapeurs-pompiers volontaires par les 
employeurs publics demeurera un objectif majeur de cette politique.

La collaboration accrue avec les partenaires institutionnels permettra d’investir de nouveaux domaines directement liés à 
la protection civile, tels que la participation aux aménagement prospectifs du territoire, le conseil aux municipalités dans le 
domaine de la préparation et de la gestion de crise de sécurité civile, l’amélioration du travail interservices sur la répression 
ou encore la participation du SDIS aux journées de défense et de citoyenneté. 

La collaboration interservices affirmera les principes de force menante et force concourante sur les interventions à dimen-
sions multiples.

Le renforcement dans le domaine de la recherche et le développement constituera un enjeu majeur pour le SDIS afin d’amé-
liorer la surveillance ainsi que la lutte contre les feux de végétations.

La démarche transfrontalière de partenariat opérationnel et d’intégration des dispositifs de subventionnement européen 
devra être poursuivie et amplifiée.

La communication est un vecteur de résilience qui devra être renforcée et organisée autour de l’information de la population, 
de l’alerte et du suivi de la crise.

AXES DE TRAVAIL

La réforme de la chaîne de commandement visera à assurer l’armement programmé d’une intervention de niveau site com-
posée selon la doctrine nationale, ainsi que l’armement simultané d’un PC de site et d’un PC de colonne en période estivale.

Les outils de commandement intégreront les innovations techniques abouties, notamment la migration de l’outil logiciel de 
cartographie opérationnelle vers un outil plus interactif et intuitif, l’utilisation d’outils d’observation et de reconnaissance 
aérienne type drone, ou encore l’utilisation des médias sociaux en gestion d’urgence.

Les fonctions de soutien se verront renforcées en capacités personnelles et matérielles, notamment en termes de logis-
tique alimentaire, de reconditionnement du personnel ou encore de capacités de logement des renforts extra-départemen-
taux, enrichies du développement de la fonction d’officier sécurité.

Une étude d’amélioration globale de la plateforme commune CTA-CODIS et CRRA aura comme objet de réviser l’aménage-
ment de la plateforme ainsi que les interactions entre les deux entités, dans le double objectif de renforcer leurs relations 
tout en préservant des conditions de travail propres à la spécificité de leurs activités respectives.

OBJECTIF 2.6 | ACCROÎTRE LA QUALITÉ DU SERVICE RENDU PAR LE 
DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES

OBJECTIF 3.1 | ENCOURAGER LE PRINCIPE DE CITOYEN ACTEUR DE SÉCURITÉ CIVILE

OBJECTIF 3.2 | POSITIONNER LE SDIS COMME ACTEUR MAJEUR DE LA SÉCURITÉ CIVILE 
SUR SON TERRITOIRE

OBJECTIF 2.7 | ADAPTER LA CHAÎNE DE COMMANDEMENT ET DE SOUTIEN À 
L’ÉVOLUTION DE LA GESTION DE CRISE
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET A

 

 
I – Le conseil d’administration a voté le présent budget :

-        au niveau du chapitre (1) pour la section de fonctionnement.
-        au niveau du chapitre (1) pour la section d’investissement.
-        avec (2) les programmes listés sur l’état II-B1.2.
-        sans (3) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – La comparaison s’effectue par rapport au budget de l’exercice (4).
 
 
III – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre.
 
 
IV – Le présent budget a été voté sans reprise des résultats de l'exercice N-1 (5).
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les programmes d’équipement.

(3) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(4) Budget de l’exercice = budget primitif + budget supplémentaire + décision modificative s’il y a lieu.

(5) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1,

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif,

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT B

 

  RESULTAT DE L’EXERCICE N-1

  Dépenses Recettes Solde d’exécution ou
résultat reporté

Résultat ou solde (A)
(3)

TOTAL DU BUDGET 0,00 0,00 0,00 0,00
Investissement 0,00 0,00 (1) 0,00 0,00
Fonctionnement 0,00 0,00 (2) 0,00 0,00

 

(1) Solde d’exécution de N-2 reporté sur la ligne budgétaire 001 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(2) Résultat de fonctionnement reporté sur la ligne budgétaire 002 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si déficitaire, et + si excédentaire.

(3) Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

 
 

RESTES A REALISER – DEPENSES
Chap. / Art. (4) Libellé Dépenses engagées non mandatées

SECTION D’INVESTISSEMENT–TOTAL (I) 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Compte de liaison : affectation (BA) 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT–TOTAL (II) 0,00

011 Charges à caractère général 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00

 

(4) Suivant le niveau de vote retenu par le conseil d’administration.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT B

 

  RESTES A REALISER RESULTAT CUMULE
= (A) + (B)

Excédent si positif
Déficit si négatif

  Dépenses Recettes Solde (B)

TOTAL DU BUDGET I + II 0,00 III + IV 0,00 0,00 0,00

Investissement I 0,00 III 0,00 0,00 0,00

Fonctionnement II 0,00 IV 0,00 0,00 0,00

 
 

RESTES A REALISER – RECETTES
Chap. / Art. (1) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT–TOTAL (III) 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Compte de liaison : affectation (BA) 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT–TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

74 Contributions et participations 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00

 

(1) Suivant le niveau de vote retenu par le conseil d’administration.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 

    DEPENSES RECETTES

V
O
T
E

Crédits d’investissement votés au titre du présent
budget (y compris le compte 1068)

1 661 536,08 1 661 536,08

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1)
(1)

 
0,00

 

 
0,00

 

001 Solde d’exécution de la section d’investissement
reporté (1)

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde positif)
 

0,00

  = = =

  Total de la section d’investissement
(2)

 
1 661 536,08

 
1 661 536,08

 

    DEPENSES RECETTES

V
O
T
E

Crédits de fonctionnement votés au titre du présent
budget

10 721 680,78 10 721 680,78

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1)
(1)

0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté (1)
(si déficit)

 
0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

  Total de la section de fonctionnement
(3)

 
10 721 680,78

 
10 721 680,78

 

  TOTAL DU BUDGET
(4)

12 383 216,86 12 383 216,86

 
TOTAL DES OPERATIONS REELLES ET D’ORDRE DU BUDGET

  DÉPENSES RECETTES

  RÉELLES ET
MIXTES

ORDRE TOTAL REELLES ET
MIXTES

ORDRE TOTAL

Crédits
d’investissement
votés au titre du
présent budget

-1 260 144,70 2 921 680,78 1 661 536,08 -8 565 437,96 10 226 974,04 1 661 536,08

Crédits de
fonctionnement
votés au titre du
présent budget

494 706,74 10 226 974,04 10 721 680,78 7 800 000,00 2 921 680,78 10 721 680,78

Total budget
(hors RAR N-1 et

reports)
-765 437,96 13 148 654,82 12 383 216,86 -765 437,96 13 148 654,82 12 383 216,86

 
(1) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent.
Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité des
engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 3312.9 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 3312-8 du CGCT).

(2) Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.
(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.

(4) Total du budget = total de la section de fonctionnement + total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT A2.1

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT (y compris les restes à réaliser)

 
OPERATIONS REELLES

CHAP. LIBELLE DEPENSES RECETTES

011 Charges à caractère général 1 050 158,00  
012 Charges de personnel et frais assimilés -947 158,00  
65 Autres charges de gestion courante 7 000,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
70 Prod. services, domaine, ventes diverses   0,00

74 Contributions et participations   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

Total gestion des services 110 000,00 0,00
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
68 Dotations amortissements et provisions 0,00  
022 Dépenses imprévues 384 706,74  
76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   7 800 000,00

78 Reprises amortissements et provisions   0,00

TOTAL DES OPERATIONS REELLES I 494 706,74 II 7 800 000,00

 

SOLDE DES OPERATIONS REELLES ET MIXTES :………………………………………………
(Recettes réelles – Dépenses réelles)

7 305 293,26

 
OPERATIONS D’ORDRE (1)

042 Opérations d'ordre entre sections 10 226 974,04 2 921 680,78
043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00 0,00
023 Virement à la section d'investissement 0,00  

TOTAL DES OPERATIONS D’ORDRE III 10 226 974,04 IV 2 921 680,78

 

AUTOFINANCEMENT DEGAGE = D (042 + 023) - R 042 :…………………………… 7 305 293,26

 

002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) V 0,00 VI 0,00

 

TOTAL DE LA SECTION I+III+V 10 721 680,78 II+IV+VI 10 721 680,78

 

(1) DF 023 = RI 021 ; DF 042 = RI 040 ; RF 042 = DI 040 ; DF 043 = RF 043.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER–SECTION D’INVESTISSEMENT A2.2

 
SECTION D’INVESTISSEMENT (y compris les restes à réaliser)

 
OPERATIONS REELLES

CHAP. LIBELLE DEPENSES RECETTES

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 (1) 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 -8 565 437,96

18 Compte de liaison : affectation (BA) 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (2) 210 000,00 (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 (3) 0,00

21 Immobilisations corporelles (2) 435 000,00 (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (2) 0,00 (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (2) -1 905 144,70 (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

45 Total des opérations pour compte de tiers 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00  
024 Produits des cessions d'immobilisations   0,00

TOTAL DES OPERATIONS REELLES I -1 260 144,70 II -8 565 437,96

 

BESOIN D’AUTOFINANCEMENT  :…………………………………………………………………
(Dépenses réelles – Recettes réelles)

7 305 293,26

 
OPERATIONS D’ORDRE (4)

040 Opérations d'ordre entre sections 2 921 680,78 10 226 974,04
041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00
021 Virement de la section de fonctionnement   0,00

TOTAL DES OPERATIONS D’ORDRE III 2 921 680,78 IV 10 226 974,04

 

AUTOFINANCEMENT PROPRE A L’EXERCICE = R (040 + 021) - D 040 ……………………
Solde des opérations d’ordre de section à section (précédé du signe – si négatif)

7 305 293,26

 

001 SOLDE D’EXECUTION N-1 REPORTE (5) V 0,00 VI 0,00
1068 EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT
CAPITALISE (5)

  VII 0,00

 

TOTAL DE LA SECTION I + III + V 1 661 536,08 II + IV + VI + VII 1 661 536,08

 

(1) Hors 1068.

(2) Y compris les programmes.

(3) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(4) RI 021 =  DF 023 ; RI 040 = DF 042 ; DI 040 = RF 042 ; DI 041 = RI 041.

(5) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE–DEPENSES B1

 

1 – FONCTIONNEMENT (y compris les restes à réaliser)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 1 050 158,00   1 050 158,00

012 Charges de personnel et frais assimilés -947 158,00   -947 158,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 7 000,00   7 000,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 10 226 974,04 10 226 974,04
71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 384 706,74   384 706,74

023 Virement à la section d'investissement   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement –Total 494 706,74 10 226 974,04 10 721 680,78

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (7) 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 10 721 680,78

 
2 – INVESTISSEMENT (y compris les restes à réaliser)

INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL
10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 3 271 522,65 3 271 522,65
16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non

budgétaire)
0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectation (BA) (5) 0,00   0,00

  Total des programmes d’équipement -1 470 144,70   -1 470 144,70

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 210 000,00 0,00 210 000,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (3) (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (3) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations   -349 841,87 -349 841,87

45 Opérations pour compte de tiers (4) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00   0,00

Dépenses d’investissement –Total -1 260 144,70 2 921 680,78 1 661 536,08

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (7) 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 1 661 536,08
 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 61.

(3) Hors chapitres programmes.

(4) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état.

(5) A utiliser uniquement dans le cas où le SDIS effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(6) A utiliser uniquement dans le cas où le SDIS effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(7) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE–RECETTES B2

 

1–FONCTIONNEMENT (y compris les restes à réaliser)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

74 Contributions et participations 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 7 800 000,00 2 921 680,78 10 721 680,78
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 7 800 000,00 2 921 680,78 10 721 680,78

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 10 721 680,78

 
2–INVESTISSEMENT (y compris les restes à réaliser)

INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non

budgétaire)
-8 565 437,96 0,00 -8 565 437,96

18 Compte de liaison : affectation (BA) (4) 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations   10 226 974,04 10 226 974,04

19 Neutral. et régul. d'opérations   0,00 0,00

45 Opérations pour compte de tiers (3) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement   0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00

Recettes d’investissement –Total -8 565 437,96 10 226 974,04 1 661 536,08

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (6) 0,00

  +

1068 EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT CAPITALISE (6) 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 1 661 536,08

 

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la  liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 61.

(3) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état.

(4) A utiliser uniquement dans le cas où le SDIS effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(5) A utiliser uniquement dans le cas où le SDIS effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(6) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE A

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

I

Restes à réaliser

N-1

 

II

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

 

III

TOTAL

 

 

IV = I + II + III

011 Charges à caractère général 8 835 783,00 0,00 1 050 158,00 0,00 9 885 941,00

  -        Avec AE / CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  -        Hors AE / CP 8 835 783,00 0,00 1 050 158,00 0,00 9 885 941,00

012 Charges de personnel et frais
assimilés

39 340 490,00 0,00 -947 158,00 0,00 38 393 332,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 493 473,00 0,00 7 000,00 0,00 500 473,00

  -        Avec AE / CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  -        Hors AE / CP 493 473,00 0,00 7 000,00 0,00 500 473,00

66 Charges financières 410 000,00 0,00 0,00 0,00 410 000,00

67 Charges exceptionnelles 30 000,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00

68 Dotations amortissements et
provisions

71 058,00   0,00 0,00 71 058,00

022 Dépenses imprévues 760 000,00   384 706,74 0,00 1 144 706,74

023 Virement à la section d'investissement 0,00   0,00 0,00 0,00

042 Opérations d'ordre entre sections 7 371 121,00   10 226 974,04 0,00 17 598 095,04

043 Opérations ordre intérieur de la

section

0,00   0,00 0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement - Total 57 311 925,00 0,00 10 721 680,78 0,00 68 033 605,78

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (1) 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 68 033 605,78

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

I

Restes à réaliser

N-1

 

II

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

 

III

TOTAL

 

 

IV = I + II + III

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

1 445 000,00 0,00 0,00 0,00 1 445 000,00

74 Contributions et participations 49 173 487,66 0,00 0,00 0,00 49 173 487,66

75 Autres produits de gestion courante 50 000,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

013 Atténuations de charges 265 000,00 0,00 0,00 0,00 265 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 30 000,00 0,00 7 800 000,00 0,00 7 830 000,00

78 Reprises amortissements et
provisions

0,00   0,00 0,00 0,00

042 Opérations d'ordre entre sections 3 339 944,64   2 921 680,78 0,00 6 261 625,42

043 Opérations ordre intérieur de la

section

0,00   0,00 0,00 0,00

Recettes de fonctionnement - Total 54 303 432,30 0,00 10 721 680,78 0,00 65 025 113,08

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (1) 3 008 492,70

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 68 033 605,78

 

(1) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLES A1

 

Chap. /
Art. (1)

Libellé (1)

Budget de
l'exercice

(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles du

président

Vote du conseil
d’administration

011 Charges à caractère général 8 835 783,00 1 050 158,00 0,00
60211 Combustibles et carburants 500 000,00 0,00 0,00
60213 Fournitures des ateliers 63 000,00 0,00 0,00
6032 Variat. stocks autres approvisionnements 15 000,00 0,00 0,00
60611 Eau et assainissement 55 000,00 0,00 0,00
60612 Energie - Electricité 925 000,00 688 558,00 0,00
60621 Combustibles 21 000,00 20 000,00 0,00
60622 Carburants 565 000,00 0,00 0,00
60623 Alimentation 157 050,00 10 000,00 0,00
60628 Autres fournitures non stockées 44 000,00 0,00 0,00
60631 Fournitures d'entretien 95 000,00 0,00 0,00
60632 Fournitures de petit équipement 25 000,00 5 000,00 0,00
60636 Habillement et vêtements de travail 136 000,00 0,00 0,00
6064 Fournitures administratives 35 700,00 0,00 0,00
60661 Médicaments 95 000,00 0,00 0,00
60662 Vaccins et sérums 1 500,00 0,00 0,00
60668 Autres produits pharmaceutiques 223 900,00 0,00 0,00
6068 Autres matières et fournitures 860 479,00 60 000,00 0,00
611 Contrats de prestations de services 284 413,00 0,00 0,00
6132 Locations immobilières 45 000,00 0,00 0,00
6135 Locations mobilières 132 000,00 0,00 0,00
61521 Entretien terrains 35 000,00 0,00 0,00
615221 Entretien, réparations bâtiments publics 18 500,00 10 000,00 0,00
615232 Entretien, réparations réseaux 4 000,00 0,00 0,00
61551 Entretien matériel roulant 557 000,00 160 000,00 0,00
61558 Entretien autres biens mobiliers 222 916,00 19 000,00 0,00
6156 Maintenance 1 065 314,00 -100 000,00 0,00
6161 Multirisques 27 000,00 0,00 0,00
6168 Autres primes d'assurance 480 000,00 38 600,00 0,00
617 Etudes et recherches 10 000,00 0,00 0,00
61821 Abonnements 11 900,00 0,00 0,00
61828 Autres 1 800,00 0,00 0,00
6184 Versements à des organismes de formation 416 000,00 0,00 0,00
6185 Frais de colloques et de séminaires 7 800,00 0,00 0,00
6188 Autres frais divers 486 900,00 95 000,00 0,00
6226 Honoraires 82 375,00 0,00 0,00
6227 Frais d'actes et de contentieux 15 000,00 40 000,00 0,00
6231 Annonces et insertions 8 000,00 0,00 0,00
6232 Fêtes et cérémonies 38 100,00 0,00 0,00
6234 Réceptions 0,00 10 000,00 0,00
6236 Catalogues et imprimés et publications 35 200,00 0,00 0,00
6238 Divers 48 900,00 19 000,00 0,00
6241 Transports de biens 10 500,00 0,00 0,00
6247 Transports collectifs du personnel 34 500,00 0,00 0,00
6248 Divers 70 000,00 0,00 0,00
6251 Voyages, déplacements et missions 18 500,00 0,00 0,00
6255 Frais de déménagement 5 000,00 0,00 0,00
6258 Divers 196 200,00 -40 000,00 0,00
6261 Frais d'affranchissement 24 000,00 0,00 0,00
6262 Frais de télécommunications 458 496,00 15 000,00 0,00
627 Services bancaires et assimilés 9 000,00 0,00 0,00
6283 Frais de nettoyage des locaux 50 000,00 0,00 0,00
62878 Remboursement de frais à des tiers 1 000,00 0,00 0,00
6288 Autres remboursements de frais 20 000,00 0,00 0,00
6355 Taxes et impôts sur les véhicules 10 000,00 0,00 0,00
637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 77 840,00 0,00 0,00
012 Charges de personnel et frais assimilés 39 340 490,00 -947 158,00 0,00
6331 Versement mobilité 192 659,00 0,00 0,00
6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 63 418,00 0,00 0,00
6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 205 084,00 0,00 0,00
64111 Rémunération principale titulaires 11 421 143,00 -547 158,00 0,00
64112 SFT, indemnité résidence 246 674,00 0,00 0,00
64113 NBI 146 118,00 0,00 0,00
64118 Autres indemnités titulaires 7 169 392,00 -300 000,00 0,00
64131 Rémunérations personnel non titulaire 1 388 675,00 0,00 0,00
64141 Vacations sapeurs pompiers volontaires 9 944 400,00 0,00 0,00
64146 Service de santé 459 400,00 0,00 0,00
64148 Autres vacations 2 117,00 0,00 0,00
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Chap. /
Art. (1)

Libellé (1)

Budget de
l'exercice

(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles du

président

Vote du conseil
d’administration

6417 Rémunérations des apprentis 83 615,00 0,00 0,00
6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 2 168 138,00 0,00 0,00
6453 Cotisations aux caisses de retraites 4 368 594,00 -100 000,00 0,00
6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 56 445,00 0,00 0,00
6456 Versement au F.N.C. supplément familial 12 294,00 0,00 0,00
6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 213 954,00 0,00 0,00
646 Allocations de vétérance 490 000,00 0,00 0,00
6475 Médecine du travail, pharmacie 25 000,00 0,00 0,00
6478 Autres charges sociales diverses 650 000,00 0,00 0,00
6488 Autres charges 33 370,00 0,00 0,00
65 Autres charges de gestion courante 493 473,00 7 000,00 0,00
6512 Droits d'utilisat° informatique en nuage 161 273,00 7 000,00 0,00
6531 Indemnités 33 000,00 0,00 0,00
656 Participations 149 000,00 0,00 0,00
6574 Subv. fonct. assoc. et personnes privées 150 200,00 0,00 0,00
014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00
TOTAL GESTION DES SERVICES (A) = (011 + 012 + 65 + 014) 48 669 746,00 110 000,00 0,00
66 Charges financières (B) 410 000,00 0,00 0,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 410 000,00 0,00 0,00
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 0,00 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles (C) 30 000,00 0,00 0,00
6718 Autres charges exceptionnelles gestion 10 000,00 0,00 0,00
678 Autres charges exceptionnelles 20 000,00 0,00 0,00
68 Dotations amortissements et provisions (D) 71 058,00 0,00 0,00
6815 Dot. prov. pour risques et ch. de fonct. 71 058,00 0,00 0,00
022 Dépenses imprévues (E) 760 000,00 384 706,74 0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES = A + B + C + D + E 49 940 804,00 494 706,74 0,00
023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00 0,00
042 Opérations d'ordre entre sections (2) 7 371 121,00 10 226 974,04 0,00
6811 Dot. amort. et prov. immobilisations 7 340 000,00 0,00 0,00
6812 Dot. amort. et prov. charges à répartir 31 121,00 0,00 0,00
6871 Dot. amort. exceptionnels immos 0,00 10 226 974,04 0,00
043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE
(= Prélèvement issu de la section de fonctionnement au profit de la

section d’investissement)

7 371 121,00 10 226 974,04 0,00

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

57 311 925,00 10 721 680,78 0,00

      +

RESTES A REALISER N-1 (3) 0,00

      +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (3) 0,00

      =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 68 033 605,78

 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (4)
  Montant des ICNE de l’exercice 111 353,29  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 111 353,29  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler conformément au plan de comptes utilisé.

(2) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(3)Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(4) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLES A2

 

Chap. /
Art. (1)

Libellé (1)
Budget de
l'exercice

(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles du

président

Vote du conseil
d’administration

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 1 445 000,00 0,00 0,00
7061 Inter. factur. (art. L. 1424-42 du CGCT) 1 085 000,00 0,00 0,00
7068 Autres prestations de services 90 000,00 0,00 0,00
70878 Remb. frais par des tiers 270 000,00 0,00 0,00
74 Contributions et participations 49 173 487,66 0,00 0,00
744 FCTVA 12 000,00 0,00 0,00
7473 Participation départements 30 900 000,00 0,00 0,00
7474 Participation communes 5 989 258,35 0,00 0,00
7475 Group. coll et coll. statut particulier 12 272 229,31 0,00 0,00
75 Autres produits de gestion courante 50 000,00 0,00 0,00
758 Produits divers de gestion courante 50 000,00 0,00 0,00
013 Atténuations de charges 265 000,00 0,00 0,00
6419 Remboursements rémunérations personnel 5 000,00 0,00 0,00
6479 Remboursement autres charges sociales 260 000,00 0,00 0,00

TOTAL GESTION DES SERVICES (A) = (70 + 74 + 75 + 013) 50 933 487,66 0,00 0,00
76 Produits financiers (B) 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels (C) 30 000,00 7 800 000,00 0,00
774 Subventions exceptionnelles 0,00 7 800 000,00 0,00
7788 Autres produits exceptionnels 30 000,00 0,00 0,00
78 Reprises amortissements et provisions (D) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES = A + B + C + D 50 963 487,66 7 800 000,00 0,00
042 Opérations d'ordre entre sections (2) 3 339 944,64 2 921 680,78 0,00

7768 Neutralisation des amortissements 1 643 041,37 -349 841,87 0,00
777 Quote-part subv invest transf cpte résul 1 696 903,27 3 271 522,65 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 3 339 944,64 2 921 680,78 0,00
TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)
54 303 432,30 10 721 680,78 0,00

      +

RESTES A REALISER N-1 (3) 0,00

      +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (3) 3 008 492,70

      =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 68 033 605,78

 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (4)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler conformément au plan de comptes utilisé.

(2) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040, RF 043 = DF 043.

(3)Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(4) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE B

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Nature

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

I

Restes à

réaliser N-1

 

II

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

 

III

TOTAL

 

 

IV = I + II + III

Dépenses d’équipement 30 127 729,13 0,00 -1 260 144,70 0,00 28 867 584,43

- Non individualisées en programmes d’équipement 7 588 646,53 0,00 210 000,00 0,00 7 798 646,53

-        Avec AP / CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

-        Hors AP / CP 7 588 646,53 0,00 210 000,00 0,00 7 798 646,53

- Individualisées en programmes d’équipement 22 539 082,60 0,00 -1 470 144,70 0,00 21 068 937,90

-        Avec AP / CP 22 539 082,60 0,00 -1 470 144,70 0,00 21 068 937,90

-        Hors AP / CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Subventions d’équipement à verser (c/204) 63 001,34 0,00 0,00 0,00 63 001,34

-        Avec AP / CP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

-        Hors AP / CP 63 001,34 0,00 0,00 0,00 63 001,34

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses financières 2 128 822,00 0,00 0,00 0,00 2 128 822,00

040 Opérations d'ordre entre sections 3 339 944,64   2 921 680,78 0,00 6 261 625,42

041 Opérations patrimoniales 1 202 000,00   0,00 0,00 1 202 000,00

Dépenses d’investissement - Total 36 861 497,11 0,00 1 661 536,08 0,00 38 523 033,19

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (1) 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 38 523 033,19

 
 

RECETTES D’INVESTISSEMENT

Nature

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

I

Restes à

réaliser N-1

 

II

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

 

III

TOTAL

 

 

IV = I + II + III

Recettes d’équipement 19 071 946,31 0,00 -8 565 437,96 0,00 10 506 508,35

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes financières 2 070 000,00 0,00 0,00 0,00 2 070 000,00

Opérations d’ordre entre sections 7 371 121,00   10 226 974,04 0,00 17 598 095,04

041 Opérations patrimoniales 1 202 000,00   0,00 0,00 1 202 000,00

Recettes d’investissement - Total 29 715 067,31 0,00 1 661 536,08 0,00 31 376 603,39

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (1) 7 146 429,80

  =

1068 EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT CAPITALISE (1) 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 38 523 033,19

 

(1) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.1

 
DEPENSES NON INDIVIDUALISEES EN PROGRAMMES D’EQUIPEMENT

Chap. /
Art. (1)

Libellé
Budget de
l'exercice

(BP + BS + DM)

Restes à réaliser
N-1

Propositions
nouvelles du

président

Vote du conseil
d’administration

TOTAL 7 588 646,53 0,00 210 000,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (hors c/204) 168 076,52 0,00 210 000,00 0,00

2031 Frais d'études 22 308,00 0,00 0,00 0,00

2033 Frais d'insertion 3 000,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions,droits similaires,brevets,.. 142 768,52 0,00 210 000,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 7 231 122,81 0,00 0,00 0,00

2128 Autres agencements et aménagements 61 309,20 0,00 0,00 0,00

21311 Bâtiments administratifs 7 000,00 0,00 0,00 0,00

21312 Centres d'incendie et de secours 455 541,76 0,00 0,00 0,00

21318 Autres bâtiments publics 269 539,00 0,00 0,00 0,00

21351 Bâtiments publics 4 786,80 0,00 0,00 0,00

21538 Autres réseaux 11 413,00 0,00 0,00 0,00

21561 Matériel mobile d'incendie et de secours 3 044 161,45 0,00 0,00 0,00

21562 Matériel non mobile incendie et secours 1 490 151,76 0,00 0,00 0,00

21571 Ateliers 14 911,70 0,00 0,00 0,00

21578 Autre matériel et outillage technique 357 462,62 0,00 0,00 0,00

2182 Matériel de transport 591 734,38 0,00 0,00 0,00

2183 Matériel informatique 821 140,72 0,00 0,00 0,00

2184 Matériel de bureau et mobilier 101 970,42 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 189 447,20 0,00 0,00 0,00

231311 Bâtiments administratifs 10 000,00 0,00 0,00 0,00

231312 Centres d'incendie et de secours 152 137,20 0,00 0,00 0,00

231318 Autres bâtiments publics 27 310,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.2

 
DEPENSES INDIVIDUALISEES EN PROGRAMMES D’EQUIPEMENT

N° Libellé Restes à réaliser N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL 0,00 -1 470 144,70 0,00

1300 REMPLACEMENT COMPLET DU SYSTEME DE L
ALERTE SYSAL

0,00 0,00 0,00

1400 PLAN EQUIPEMENT VEHICULES 2018-2022 0,00 0,00 0,00
1500 RESEAU INFORMATIQUE ADMINISTRATIF 0,00 0,00 0,00
1600 EPI 2022 A 2025 0,00 0,00 0,00
1700 DEFIBRILLATEURS 2023-2025 0,00 0,00 0,00
1800 PACTE CAPACITAIRE 0,00 435 000,00 0,00
2018 CASERNEMENT 2018-2022 0,00 0,00 0,00
2023 PLAN DE CASERNEMENT 2023-2026 0,00 -1 905 144,70 0,00
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.3

 
CHAPITRE DE PROGRAMME D’EQUIPEMENT N° : 1300

LIBELLE : REMPLACEMENT COMPLET DU SYSTEME DE L ALERTE SYSAL
AFFERENT A L’AUTORISATION DE PROGRAMME : D SYSAL 2018/1

 
DEPENSES

Chap. /
Art. (1)

Libellé
AP votée y compris

ajustement
Restes à réaliser N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles  (sauf
204)

0,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions,droits similaires,brevets,.. 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21532 Réseaux d'alerte 0,00 0,00 0,00 0,00
2183 Matériel informatique 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

237 Avances commandes immo
incorporelles

0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

 
FINANCEMENT EXTERNE (pour information) (facultatif)

Chap. / Art.
(1)

Libellé Restes à réaliser N-1
Propositions nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL RECETTES AFFECTEES (2) c 0,00 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement (sauf 138) 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (3) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

 
 

Solde = (c + d) – (a + b) (4) 0,00

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Exceptionnellement, les comptes 20, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(3) Sauf 165, 166 et 16449.

(4) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.3

 
CHAPITRE DE PROGRAMME D’EQUIPEMENT N° : 1400
LIBELLE : PLAN EQUIPEMENT VEHICULES 2018-2022

AFFERENT A L’AUTORISATION DE PROGRAMME : D ENGINOPER 2018/1
 

DEPENSES

Chap. /
Art. (1)

Libellé
AP votée y compris

ajustement
Restes à réaliser N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles  (sauf
204)

0,00 0,00 0,00 0,00

2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21561 Matériel mobile d'incendie et de secours 0,00 0,00 0,00 0,00
21562 Matériel non mobile incendie et secours 0,00 0,00 0,00 0,00
21578 Autre matériel et outillage technique 0,00 0,00 0,00 0,00
2182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

 
FINANCEMENT EXTERNE (pour information) (facultatif)

Chap. / Art.
(1)

Libellé Restes à réaliser N-1
Propositions nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL RECETTES AFFECTEES (2) c 0,00 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement (sauf 138) 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (3) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

 
 

Solde = (c + d) – (a + b) (4) 0,00

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Exceptionnellement, les comptes 20, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(3) Sauf 165, 166 et 16449.

(4) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.3

 
CHAPITRE DE PROGRAMME D’EQUIPEMENT N° : 1500
LIBELLE : RESEAU INFORMATIQUE ADMINISTRATIF

AFFERENT A L’AUTORISATION DE PROGRAMME : D RESEAU ADM 2020/1
 

DEPENSES

Chap. /
Art. (1)

Libellé
AP votée y compris

ajustement
Restes à réaliser N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles  (sauf
204)

0,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions,droits similaires,brevets,.. 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21538 Autres réseaux 0,00 0,00 0,00 0,00
2183 Matériel informatique 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

 
FINANCEMENT EXTERNE (pour information) (facultatif)

Chap. / Art.
(1)

Libellé Restes à réaliser N-1
Propositions nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL RECETTES AFFECTEES (2) c 0,00 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement (sauf 138) 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (3) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

 
 

Solde = (c + d) – (a + b) (4) 0,00

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Exceptionnellement, les comptes 20, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(3) Sauf 165, 166 et 16449.

(4) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.3

 
CHAPITRE DE PROGRAMME D’EQUIPEMENT N° : 1600

LIBELLE : EPI 2022 A 2025
AFFERENT A L’AUTORISATION DE PROGRAMME : D EPI 22-25 2022/1

 
DEPENSES

Chap. /
Art. (1)

Libellé
AP votée y compris

ajustement
Restes à réaliser N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles  (sauf
204)

0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21562 Matériel non mobile incendie et secours 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

 
FINANCEMENT EXTERNE (pour information) (facultatif)

Chap. / Art.
(1)

Libellé Restes à réaliser N-1
Propositions nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL RECETTES AFFECTEES (2) c 0,00 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement (sauf 138) 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (3) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

 
 

Solde = (c + d) – (a + b) (4) 0,00

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Exceptionnellement, les comptes 20, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(3) Sauf 165, 166 et 16449.

(4) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.3

 
CHAPITRE DE PROGRAMME D’EQUIPEMENT N° : 1700

LIBELLE : DEFIBRILLATEURS 2023-2025
AFFERENT A L’AUTORISATION DE PROGRAMME : D DEF 23-25 2023/1

 
DEPENSES

Chap. /
Art. (1)

Libellé
AP votée y compris

ajustement
Restes à réaliser N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles  (sauf
204)

0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21562 Matériel non mobile incendie et secours 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

 
FINANCEMENT EXTERNE (pour information) (facultatif)

Chap. / Art.
(1)

Libellé Restes à réaliser N-1
Propositions nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL RECETTES AFFECTEES (2) c 0,00 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement (sauf 138) 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (3) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

 
 

Solde = (c + d) – (a + b) (4) 0,00

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Exceptionnellement, les comptes 20, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(3) Sauf 165, 166 et 16449.

(4) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.3

 
CHAPITRE DE PROGRAMME D’EQUIPEMENT N° : 1800

LIBELLE : PACTE CAPACITAIRE
AFFERENT A L’AUTORISATION DE PROGRAMME : D PACTE 2023/1

 
DEPENSES

Chap. /
Art. (1)

Libellé
AP votée y compris

ajustement
Restes à réaliser N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

DEPENSES 0,00 a 0,00 435 000,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles  (sauf
204)

0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 435 000,00 0,00

21561 Matériel mobile d'incendie et de secours 0,00 0,00 435 000,00 0,00
21562 Matériel non mobile incendie et secours 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

 
FINANCEMENT EXTERNE (pour information) (facultatif)

Chap. / Art.
(1)

Libellé Restes à réaliser N-1
Propositions nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL RECETTES AFFECTEES (2) c 0,00 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement (sauf 138) 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (3) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

 
 

Solde = (c + d) – (a + b) (4) -435 000,00

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Exceptionnellement, les comptes 20, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(3) Sauf 165, 166 et 16449.

(4) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.3

 
CHAPITRE DE PROGRAMME D’EQUIPEMENT N° : 2018

LIBELLE : CASERNEMENT 2018-2022
AFFERENT A L’AUTORISATION DE PROGRAMME : D PLANCASERN 2018/1

 
DEPENSES

Chap. /
Art. (1)

Libellé
AP votée y compris

ajustement
Restes à réaliser N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

DEPENSES 0,00 a 0,00 0,00 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles  (sauf
204)

0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00
2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00
2051 Concessions,droits similaires,brevets,.. 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00 0,00
2128 Autres agencements et aménagements 0,00 0,00 0,00 0,00
21312 Centres d'incendie et de secours 0,00 0,00 0,00 0,00
21538 Autres réseaux 0,00 0,00 0,00 0,00
21578 Autre matériel et outillage technique 0,00 0,00 0,00 0,00
2181 Install. générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00
2183 Matériel informatique 0,00 0,00 0,00 0,00
2184 Matériel de bureau et mobilier 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

231311 Bâtiments administratifs 0,00 0,00 0,00 0,00
231312 Centres d'incendie et de secours 0,00 0,00 0,00 0,00
231318 Autres bâtiments publics 0,00 0,00 0,00 0,00
23181 Installations générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00
238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

 
FINANCEMENT EXTERNE (pour information) (facultatif)

Chap. / Art.
(1)

Libellé Restes à réaliser N-1
Propositions nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL RECETTES AFFECTEES (2) c 0,00 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement (sauf 138) 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (3) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

 
 

Solde = (c + d) – (a + b) (4) 0,00

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Exceptionnellement, les comptes 20, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(3) Sauf 165, 166 et 16449.

(4) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.3

 
CHAPITRE DE PROGRAMME D’EQUIPEMENT N° : 2023

LIBELLE : PLAN DE CASERNEMENT 2023-2026
AFFERENT A L’AUTORISATION DE PROGRAMME : D CASERNES 2023/1

 
DEPENSES

Chap. /
Art. (1)

Libellé
AP votée y compris

ajustement
Restes à réaliser N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

DEPENSES 0,00 a 0,00 -1 905 144,70 b 0,00

20 Immobilisations incorporelles  (sauf
204)

0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21578 Autre matériel et outillage technique 0,00 0,00 0,00 0,00
2184 Matériel de bureau et mobilier 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 -1 905 144,70 0,00

231311 Bâtiments administratifs 0,00 0,00 0,00 0,00
231312 Centres d'incendie et de secours 0,00 0,00 0,00 0,00
231318 Autres bâtiments publics 0,00 0,00 0,00 0,00
238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 -1 905 144,70 0,00

 
FINANCEMENT EXTERNE (pour information) (facultatif)

Chap. / Art.
(1)

Libellé Restes à réaliser N-1
Propositions nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL RECETTES AFFECTEES (2) c 0,00 0,00 d 0,00

13 Subventions d'investissement (sauf 138) 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (3) 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

 
 

Solde = (c + d) – (a + b) (4) 1 905 144,70

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Exceptionnellement, les comptes 20, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(3) Sauf 165, 166 et 16449.

(4) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES D’EQUIPEMENT B1.4

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT A VERSER B2

 

Chap. /

Art. (1)
Libellé

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

204 Subventions d'équipement versées 63 001,34 0,00 0,00 0,00

20412 Subv. public - Bâtiments, installations 63 001,34 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES FINANCIERES B3

 
DEPENSES FINANCIERES

Chap. /

Art. (1)
Libellé

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL 2 128 822,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 2 128 822,00 0,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 2 128 822,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectation (BA) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00   0,00 0,00

 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES D’EQUIPEMENT B4

 

Chap. /

Art. (1)
Libellé

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL 19 071 946,31 0,00 -8 565 437,96 0,00

13 Subventions d'investissement (sauf 138) 10 506 508,35 0,00 0,00 0,00

1311 Subv. transf. Etat et établ. nationaux 506 508,35 0,00 0,00 0,00
1313 Subv. transf. départements 10 000 000,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (2) 8 565 437,96 0,00 -8 565 437,96 0,00

1641 Emprunts en euros 8 565 437,96 0,00 -8 565 437,96 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.

(2) Sauf 165, 166 et 16449.

(3) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES FINANCIERES B5

 

Chap. /

Art. (1)
Libellé

Budget de

l'exercice

(BP + BS + DM)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL 2 070 000,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 2 000 000,00 0,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 2 000 000,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectation (BA) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 70 000,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – OPERATIONS POUR LE COMPTE DE TIERS B6

 
RECAPITULATIF DES OPERATIONS POUR LE COMPTE DE TIERS (1)

Chap. Libellé Restes à réaliser N-1
Propositions nouvelles du

président

Vote du conseil

d’administration

TOTAL DEPENSES (2) (3) 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES (2) (3) 0,00 0,00 0,00

 

(1) Voir le détail des opérations pour le compte de tiers en annexe IV-A5.

(2) Les recettes sont égales aux dépenses de chaque opération sous mandat.

(3) Présenter une ligne par opération pour compte de tiers.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – OPERATIONS D’ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS B7

 

Chap. / Art.

(1)
Libellé

Budget de l'exercice
(BP + BS + DM)

Propositions

nouvelles du président

Vote du conseil

d’administration

040 DEPENSES (2) 3 339 944,64 2 921 680,78 0,00

13911 Sub. transf cpte rés. Etat, étab. nat. 1 525,67 0,00 0,00

13913 Sub. transf cpte résult. départements 1 694 865,14 3 233 491,88 0,00

13917 Sub. transf cpte résult. fonds européens 512,46 38 030,77 0,00

198 Neutralisation des amortissements 1 643 041,37 -349 841,87 0,00

  RECETTES (2) 7 371 121,00 10 226 974,04 0,00

040 Opérations d'ordre entre sections 7 371 121,00 10 226 974,04 0,00

280412 Subv. public - Bâtiments, installations 567,00 0,00 0,00

28051 Concessions,droits similaires,brevets,.. 361 000,00 609 083,19 0,00

28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 2 059,00 2 059,00 0,00

28128 Autres aménagements de terrains 37 765,00 26 750,65 0,00

281311 Bâtiments administratifs 70 689,00 72 073,82 0,00

281312 Centres d'incendie et secours construc. 1 458 000,00 2 117 180,84 0,00

281318 Autres bâtiments publics 120 089,00 109 135,00 0,00

281351 Bâtiments publics 103 826,00 721 784,16 0,00

281531 Réseaux de transmission 13 260,00 138 153,51 0,00

281532 Réseaux d'alerte 81 940,00 718 395,22 0,00

281538 Autres réseaux 10 945,00 26 665,60 0,00

281561 Matériel mobile d'incendie et de secours 1 949 000,00 2 163 654,59 0,00

281562 Matériel non mobile incendie et secours 1 593 000,00 147 773,64 0,00

281571 Ateliers 160,00 0,00 0,00

281578 Autre matériel et outillage technique 541 550,00 1 294 600,61 0,00

28181 Installations générales, aménagt divers 16 550,00 529 046,91 0,00

28182 Matériel de transport 267 000,00 312 971,76 0,00

28183 Matériel informatique 582 500,00 1 133 450,53 0,00

28184 Matériel de bureau et mobilier 130 100,00 104 195,01 0,00

4815 Charges liées à crise sanitaire Covid-19 31 121,00 0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.

(2) DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; RI 021 = DF 023.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – OPERATIONS PATRIMONIALES B8

 

Chap. / Art.
(1)

Libellé
Budget de l'exercice

(BP + BS + DM)

Propositions nouvelles

du président

Vote du conseil

d’administration

041 DEPENSES (2) 1 202 000,00 0,00 0,00

231311 Bâtiments administratifs 25 100,00 0,00 0,00

231312 Centres d'incendie et de secours 1 070 900,00 0,00 0,00

231318 Autres bâtiments publics 12 400,00 0,00 0,00

231561 Matériel mobile d'incendie et de secours 10 200,00 0,00 0,00

231562 Matériel non mobile incendie et secours 1 500,00 0,00 0,00

231578 Autre matériel et outillage technique 8 700,00 0,00 0,00

23182 Matériel de transport 200,00 0,00 0,00

23183 Matériel informatique 72 000,00 0,00 0,00

23184 Matériel de bureau et mobilier 1 000,00 0,00 0,00

041 RECETTES (2) 1 202 000,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 188 000,00 0,00 0,00

2033 Frais d'insertion 55 500,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 958 500,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Les dépenses sont égales aux recettes.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

B9.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art.
(1)

Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES
RESSOURCES PROPRES =A + B

I 3 825 725,27 3 271 522,65 II 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 2 128 822,00 0,00 0,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 2 128 822,00 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres
(B)

1 696 903,27 3 271 522,65 0,00

10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves      
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves      
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 1 696 903,27 3 271 522,65 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
III = I + II

Restes à réaliser en
dépenses de l’exercice

précédent (3)

Solde d’exécution
D001 (3)

TOTAL
IV

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

7 097 247,92 4 470 631,12 0,00 11 567 879,04

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

B9.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Budget de l’exercice

(hors RAR)
(BP + BS + DM)

Propositions
nouvelles

Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b V 9 441 121,00 10 226 974,04 VI 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 2 000 000,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 2 000 000,00 0,00 0,00
10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00 0,00
138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
Ressources propres internes de l’année (b) 7 441 121,00 10 226 974,04 0,00

169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées      
27… Autres immobilisations financières      
28… Amortissement des immobilisations      
280412 Subv. public - Bâtiments, installations 567,00 0,00 0,00
28051 Concessions,droits similaires,brevets,.. 361 000,00 609 083,19 0,00
28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 2 059,00 2 059,00 0,00
28128 Autres aménagements de terrains 37 765,00 26 750,65 0,00
281311 Bâtiments administratifs 70 689,00 72 073,82 0,00
281312 Centres d'incendie et secours construc. 1 458 000,00 2 117 180,84 0,00
281318 Autres bâtiments publics 120 089,00 109 135,00 0,00
281351 Bâtiments publics 103 826,00 721 784,16 0,00
281531 Réseaux de transmission 13 260,00 138 153,51 0,00
281532 Réseaux d'alerte 81 940,00 718 395,22 0,00
281538 Autres réseaux 10 945,00 26 665,60 0,00
281561 Matériel mobile d'incendie et de secours 1 949 000,00 2 163 654,59 0,00
281562 Matériel non mobile incendie et secours 1 593 000,00 147 773,64 0,00
281571 Ateliers 160,00 0,00 0,00
281578 Autre matériel et outillage technique 541 550,00 1 294 600,61 0,00
28181 Installations générales, aménagt divers 16 550,00 529 046,91 0,00
28182 Matériel de transport 267 000,00 312 971,76 0,00
28183 Matériel informatique 582 500,00 1 133 450,53 0,00
28184 Matériel de bureau et mobilier 130 100,00 104 195,01 0,00

481… Charges à répartir      
4815 Charges liées à crise sanitaire Covid-19 31 121,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 70 000,00 0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00 0,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
VII = V + VI

Restes à réaliser en
recettes de l’exercice

précédent (3)

Solde d’exécution
R001 (3)

Affectation
R1068 (3)

TOTAL
VIII

Total
ressources

propres
disponibles

19 668 095,04 0,00 7 146 429,80 0,00 26 814 524,84

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres IV 11 567 879,04
Ressources propres disponibles VIII 26 814 524,84

Solde IX = VIII – IV (4) 15 246 645,80

 

(1) Les comptes 169, 26, 27, 28 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Inscrire uniquement si le compte administratif est voté ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice précédent.

(4) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE A1.1

 
A1.1 – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE (1)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de contrat)

Date de la

décision de

réaliser la ligne

de trésorerie (2)

Montant maximum autorisé

au 01/01/N
Montant des tirages N-1

Montant des remboursements N-1

Encours restant dû à la date

de vote du budgetIntérêts (3) Remboursement du tirage

5191 Avances du Trésor            

5192 Avances de trésorerie            

51931 Lignes de trésorerie            

51932 Lignes de trésorerie liées à un emprunt            

5198 Autres crédits de trésorerie            

519 Crédits de trésorerie (Total)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Circulaire n° NOR : INTB8900071C du 22/02/1989.

(2) Indiquer la date de la délibération de l’assemblée autorisant la ligne de trésorerie ou la date de la décision de l’ordonnateur de réaliser la ligne de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par l’organe délibérant (article L. 1424-30 du CGCT).

(3) Il s’agit des intérêts comptabilisés au compte 6615, sauf pour les emprunts assortis d'une option de tirage sur ligne de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 66111 et sauf pour les billets de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au

compte 6618.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

        40 330 000,00                  

1641 Emprunts en euros (total)         40 330 000,00                  
1212484 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

29/12/2011 29/12/2011 01/08/2012 1 500 000,00 V Euribor 3M +

1.98

3,367 3,460 EUR T C  O A-1

A1708012000 CAISSE D'EPARGNE 25/10/2007 05/05/2008 25/08/2008 2 500 000,00 F Taux fixe à

4.61 %

4,610 4,760 EUR T C  O A-1

A1710002 CAISSE D'EPARGNE 08/02/2010 17/02/2010 25/02/2011 3 500 000,00 F Taux fixe à

3.65 %

3,650 3,703 EUR A C  O A-1

A17101DX000 CAISSE D'EPARGNE 25/10/2010 23/12/2010 25/03/2011 5 500 000,00 F Taux fixe à

3.25 %

3,250 3,338 EUR T C  O A-1

DD17404558 ARKEA 06/01/2021 30/03/2021 30/06/2021 7 000 000,00 F Taux fixe à 0.6

%

0,600 0,601 EUR T C  O A-1

MIN237009EUR/02 SFIL CAFFIL 01/03/2006 01/03/2006 01/06/2006 3 000 000,00 V (Euribor

3M-Floor

-0.045 sur

Euribor 3M) +

0.045

2,702 2,770 EUR T C  O A-1

MON245257EUR SFIL CAFFIL 13/03/2007 13/03/2007 01/04/2008 2 300 000,00 V (Euribor

12M-Floor

-0.012 sur

Euribor 12M) +

0.012

4,102 4,162 EUR A P  O A-1

MON263976EUR DEXIA CL 19/01/2009 19/01/2009 01/05/2009 2 500 000,00 V Euribor 3M +

0.7

3,210 3,297 EUR T C  O A-1

MON278652EUR BANQUE POSTALE 31/12/2012 06/02/2013 01/03/2014 1 800 000,00 F Taux fixe à

4.17 %

4,170 4,170 EUR A C  O A-1

MON281370EUR. BANQUE POSTALE 03/01/2014 03/01/2014 01/05/2014 2 000 000,00 F Taux fixe à

3.32 %

3,320 3,362 EUR T C  O A-1

SG - 5.8ME SOCIETE GENERALE 03/08/2016 25/08/2016 25/11/2016 5 800 000,00 F Taux fixe à

1.38 %

1,380 1,387 EUR T C  O A-1

SG-2930KEUR SOCIETE GENERALE 19/12/2017 27/12/2017 27/03/2018 2 930 000,00 F Taux fixe à

1.43 %

1,430 1,459 EUR T C  O A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        0,00                  

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  

Total général         40 330 000,00                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

01/01/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

à la date

de vote

du

budget

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

  0,00   20 884 590,07         2 128 822,00 419 345,06 0,00 97 974,14

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   20 884 590,07         2 128 822,00 419 345,06 0,00 97 974,14

1212484 N 0,00 A-1 450 000,00 4,33 V Euribor 3M +

1.98

3,790 100 000,00 19 666,90 0,00 3 133,92

A1708012000 N 0,00 A-1 687 500,00 5,40 F Taux fixe à 4.61

%

4,760 125 000,00 29 936,97 0,00 2 593,13

A1710002 N 0,00 A-1 1 400 000,00 7,15 F Taux fixe à 3.65

%

3,703 175 000,00 51 809,72 0,00 38 378,23

A17101DX000 N 0,00 A-1 2 200 000,00 7,98 F Taux fixe à 3.25

%

3,338 275 000,00 69 085,64 0,00 1 042,71

DD17404558 N 0,00 A-1 6 387 500,00 18,25 F Taux fixe à 0.6 % 0,601 350 000,00 37 537,50 0,00 0,00

MIN237009EUR/02 N 0,00 A-1 487 500,00 3,17 F Taux fixe à 3.87

%

3,926 150 000,00 16 689,38 0,00 1 052,16

MON245257EUR N 0,00 A-1 752 506,62 4,25 F Taux fixe à 3.8 % 3,800 138 988,68 28 595,25 0,00 17 420,50

MON263976EUR N 0,00 A-1 781 250,00 6,08 V Euribor 3M + 0.7 2,396 125 000,00 25 404,28 0,00 4 477,52

MON278652EUR N 0,00 A-1 720 000,00 5,17 F Taux fixe à 4.17

%

4,170 120 000,00 30 024,00 0,00 20 780,50

MON281370EUR. N 0,00 A-1 833 333,45 6,08 F Taux fixe à 3.32

%

3,362 133 333,32 26 006,67 0,00 3 808,78

SG - 5.8ME N 0,00 A-1 3 987 500,00 13,65 F Taux fixe à 1.38

%

1,387 290 000,00 53 526,76 0,00 4 960,81

SG-2930KEUR N 0,00 A-1 2 197 500,00 14,99 F Taux fixe à 1.43

%

1,459 146 500,00 31 061,99 0,00 325,88

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

01/01/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

à la date

de vote

du

budget

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

Total général   0,00   20 884 590,07         2 128 822,00 419 345,06 0,00 97 974,14

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 01/01/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A1.3

 
A1.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 01/01/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

à la

date de

vote du

budget

(9)

Intérêts à payer

au cours de

l’exercice (10)

Intérêts à

percevoir au

cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 01/01/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau du taux à la date de vote du budget.

(10) Indiquer les intérêts à payer au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels à payer au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts à percevoir au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A1.4

 
A1.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
12 0 0 0 0  

% de l’encours 99,97 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 20 884 590,07 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 01/01/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE A1.5

 
A1.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1)

Instruments de couverture

(Pour chaque ligne, indiquer

le numéro de contrat)

Emprunt couvert Instrument de couverture

Référence de

l’emprunt couvert

Capital restant

dû au 01/01/N

Date de fin

du contrat

Organisme

co-contractant

Type de

couverture

(3)

Nature de la

couverture

(change ou

taux)

Notionnel de

l’instrument de

couverture

Date de début

du contrat

Date de fin

du contrat

Périodicité

de

règlement

des

intérêts (4)

Montant des

commissions

diverses

Primes éventuelles

Primes payées

pour l'achat

d'option

Primes

reçues pour

la vente

d'option

Taux fixe (total)   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Taux variable simple (total)   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Taux complexe (total) (2)   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Total   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

 

(1) Si un instrument couvre plusieurs emprunts, distinguer une ligne par emprunt couvert.

(2) Il s’agit d’un taux variable qui n'est pas défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage.

(3) Indiquer s'il s'agit d'un , d'une option ( , , , ).swap cap floor tunnel swaption

(4) Indiquer la périodicité de règlement des intérêts : A : annuelle, M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X : autre.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE A1.5

 
A1.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1) (suite)

Instruments de couverture

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Effet de l'instrument de couverture

Référence de l’emprunt

couvert

Taux payé Taux reçu (7) Charges et produits constatés depuis l'origine du contrat Catégorie d’emprunt (8)

Index

(5)

Niveau de taux

(6)
Index Niveau de taux Charges c/668 Produits c/768

Avant opération

de couverture

Après opération

de couverture

Taux fixe (total)           0,00 0,00    
Taux variable simple (total)           0,00 0,00    
Taux complexe (total) (2)           0,00 0,00    

Total           0,00 0,00    
 

(5) Indiquer l’index utilisé ou la formule de taux.

(6) Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(7) A compléter si l'instrument de couverture est un .swap

(8) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – METHODES UTILISEES A2

 

Procédure
d’amortissement

(linéaire,
dégressif,
variable)

CHOIX DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Délibération

du

  Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an : 250.00 €

 
27/09/2003

  Catégories de biens amortis Durée (en
années)

 

L Frais d'étude non suivies de réalisation 5 27/11/2003

L Frais de recherche et de développement en cas de réussite du projet 5 27/11/2003

L Frais de recherche et de développement en cas d'échec du projet 1 27/11/2003

L Frais d'insertion dans la presse en cas d'échec du projet d'investissement 5 27/11/2003

L Subventions d'équipement versées 5 27/11/2003

L Fonds de concours versés 15 27/11/2003

L logiciels 3 27/11/2003

L Matériel informatique 3 27/11/2003

L Matériel de bureau 7 27/11/2003

L Matériel radio 7 27/11/2003

L Matériel transmission 10 27/11/2003

L Téléphone 7 27/11/2003

L matériel médical 6 27/11/2003

L matériel de secours 5 27/11/2003

L appareil respiratoire isolant 7 27/11/2003

L autres matériels spécialisés 5 27/11/2003

L autres matériels 7 27/11/2003

L tenues de feu et habillement immobilisé 7 27/11/2003

L tenues de protection équipes spécialisées 3 27/11/2003

L VL, voiture, véhicule léger ou assimilé 10 27/11/2003

L VLTT, voiture, véhicule léger tous terrains ou assimilé 10 27/11/2003

L VRM, véhicule radio médicalisé ou assimilé 10 27/11/2003

L VTP, véhicule de transport de personnel ou assimilé 10 27/11/2003

L VTU, véhicule tous usages ou assimilé 10 27/11/2003

L remorques ou assimilé 10 27/11/2003

L motos ou assimilé 7 27/11/2003

L BEA : bras élévateur articulé ou assimilé 20 27/11/2003

L CBEA : camion bras élévateur articulé ou assimilé 17 27/11/2003

L CCF : camion citerne forestier ou assimilé 15 27/11/2003

L CCGC : camion citerne grande capacité ou assimilé 17 27/11/2003

L CCR : camion citerne rural ou assimilé 17 27/11/2003

L CEAR : cellule d'assistance respiratoire ou assimilé 20 27/11/2003

L CESD : cellule de sauvetage déblaiement évacuation ou assimilé 20 27/11/2003

L CEMIC : cellule mobile d'intervention chimique ou assimilé 20 27/11/2003

L CMIR : cellule mobile d'intervention radiologique ou assimilé 20 27/11/2003

L EPA : échelle pivotante automatique ou assimilé 20 27/11/2003

L EPS ou EPSA : échelle pivotante semi-automatique ou assimilé 20 27/11/2003

L camion EPA, EPS ou EPSA ou assimilé 20 27/11/2003

L FEV : fourgon électro ventilateur ou assimilé 20 27/11/2003

L FPT : fourgon pompe tonne ou assimilé 17 27/11/2003

L FPTSR : fourgon pompe tonne secours routiers ou assimilé 17 27/11/2003

L FPTL : fourgon pompe léger ou assimilé 15 27/11/2003

L FSD : Fourgon de sauvetage déblaiement ou assimilé 17 27/11/2003

L FSR : fourgon de secours routier ou assimilé 17 27/11/2003

L RSR : remorque de secours routier ou assimilé 10 27/11/2003

L VAR : véhicule d'assistance respiratoire ou assimilé 15 27/11/2003

L VPC : véhicule poste de commandement ou assimilé 17 27/11/2003

L VSAB ; véhicule de secours aux asphysxiés et aux blessés ou assimilé 9 27/11/2003
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Procédure
d’amortissement

(linéaire,
dégressif,
variable)

CHOIX DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Délibération

du

L VSAV : véhicule de sauvetage et d'assistance aux victimes et assimilé 9 27/11/2003

L VSR : véhicule secours routier ou assimilé 17 27/11/2003

L embarcations rigides 10 27/11/2003

L embarcations autres que rigides 7 27/11/2003

L matériel à moteur thermique 7 27/11/2003

L bâtiments légers, pylônes ou assimilés 15 27/11/2003

L bâtiments traditionnels 30 27/11/2003

L installations matériel et outillage techniques ou assimilés 10 27/11/2003

L installations générales, agencements, aménagements de construction ou assimilés 15 27/11/2003

L agencements et aménagement des terrains ou assimilés 15 27/11/2003
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DES PROVISIONS CONSTITUEES AU 01/01/N ET PROVISIONS NOUVELLES A3

 

Nature de la provision Montant de la
provision de
l’exercice (1)

 
A

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions

constituées au
01/01/N

 
B

Montant total des
provisions
constituées

 
C = A + B

Montant des
reprises

 
 
 
D

SOLDE
 
 
 

E = C - D

Provisions pour risques et charges (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour litiges et contentieux 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour pertes de change 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour grosses réparations 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Autres provisions pour risques 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour dépréciation (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des immobilisations 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des stocks 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes de tiers 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes financiers 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Provision nouvelle ou abondement d’une provision déjà constituée.

(2) Indiquer l’objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès, provisions pour dépréciation des immobilisations de l’équipement, …).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS A5

 
CHAPITRE D’OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

 
 

(1) Ouvrir un cadre par opération pour compte de tiers.

(2) Ensemble des réalisations connues (hors restes à réaliser).

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Total = Restes à réaliser N-1 + Nouveaux crédits votés.

(5) Inscrire le chapitre et la nature des travaux.

(6) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en dépenses qu’en recettes.

(7) Indiquer le chapitre.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – SUBVENTIONS VERSEES PAR LE SDIS DANS LE CADRE

DU VOTE DU BUDGET
(Article L. 2311-7 du CGCT par renvoi de l’article L. 3241-1 et L. 3312-7 du CGCT)

B1

 

Article (1) Subventions (2) Objet (3) Nom de l’organisme
Nature juridique
de l’organisme

Montant de la
subvention

INVESTISSEMENT 0,00

FONCTIONNEMENT 44 200,00
6574 SUBVENTION DE

FONCTIONNEMENT
COMITE DES ŒUVRES
SOCIALES DE LA VILLE DE
PERPIGNAN

Association 200,00

6574 SUBVENTION DE
FONCTIONNEMENT

UNION DEPARTEMENTALE
DES SAPEURS POMPIERS
DES PO

Association 40 000,00

6574 SUBVENTION DE
FONCTIONNEMENT

LES ENFANTS D'ABORD
66

Association 2 000,00

6574 SUBVENTION DE
FONCTIONNEMENT

ŒUVRES DES PUPILLES
66

Association 2 000,00

 

(1) Indiquer l’article d’imputation de la subvention.
(2) Dénomination ou numéro éventuel de la subvention.
(3) Objet pour lequel est versée la subvention.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – AUTORISATIONS DE PROGRAMME B6

 

N° ou intitulé de l’AP

Montant des AP Montant des CP

Pour mémoire AP

votée y compris

ajustement

Révision de

l’exercice N

Total cumulé (toutes

les délibérations y

compris pour N)

Crédits de paiement

antérieurs

(réalisations

cumulées au 01/01/N)

(1)

Crédits de paiement

ouverts au titre de

l’exercice N (2)

Restes à financer de

l’exercice N+1

Restes à financer

(exercices au-delà de

N+1)

TOTAL 154 596 876,00 0,00 154 596 876,00 35 819 529,14 21 068 937,90 1 409 000,00 1 409 000,00

D DEF 23-25 2023/1 DEFIBRILATEURS 2023-2025 312 000,00 0,00 312 000,00 0,00 104 000,00 104 000,00 104 000,00

D COOPEREM 2018/1 EFA 169/16 COOPEREM 450 000,00 0,00 450 000,00 446 739,42 0,00 0,00 0,00

D ENGINOPER 2018/1 ENGINS OPERATIONNELS 2018-2022 11 651 181,00 0,00 11 651 181,00 10 014 956,04 1 010 676,42 0,00 0,00

D EPI 22-25 2022/1 EPI 2022 -2025 5 015 000,00 0,00 5 015 000,00 357 283,22 1 588 829,39 1 305 000,00 1 305 000,00

D PACTE 2023/1 PACTE CAPACITAIRE 2023-2027 4 130 000,00 0,00 4 130 000,00 0,00 1 415 000,00 0,00 0,00

D PLANCASERN 2018/1 PLAN CASERNEMENT 2018-2022 72 580 695,00 0,00 72 580 695,00 21 950 036,33 2 431 111,99 0,00 0,00

D CASERNES 2023/1 PLAN DE CASERNEMENTS 2023-2026 57 000 000,00 0,00 57 000 000,00 0,00 14 365 027,34 0,00 0,00

D SYSAL 2018/1 REMPLACEMENT SGA/SGO 2 500 000,00 0,00 2 500 000,00 2 288 786,76 61 976,52 0,00 0,00

D RESEAU ADM 2020/1 RESEAU INFORMATIQUE ADMINISTRATIF 958 000,00 0,00 958 000,00 761 727,37 92 316,24 0,00 0,00

 

(1) Il s’agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis.

(2) Il s’agit du montant prévu initialement par l’échéancier corrigé des révisions.
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AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N C1
 

C1 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N
 

GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES

(2)
EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS BUDGETAIRES

EN ETPT (4)
EMPLOIS PERMANENTS

À TEMPS COMPLET
EMPLOIS PERMANENTS
À TEMPS NON COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

EMPLOIS FONCTIONNELS (a)   2,00 0,00 2,00 2,00 0,00 2,00

Directeur général des services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur général adjoint des services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur général des services
techniques

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Directeur départemental - SDIS A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Directeur départemental adjoint -
SDIS

A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00

Emplois créés au titre de l’article L.
313-1 du CGFP

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE ADMINISTRATIVE (b)   56,00 0,00 56,00 47,00 3,00 50,00

Adjoint adm principal 1è cl C 17,00 0,00 17,00 16,00 0,00 16,00
Adjoint adm principal 2è cl C 5,00 0,00 5,00 5,00 0,00 5,00
Adjoint administratif C 1,00 0,00 1,00 0,00 1,00 1,00
Adjoint admistratif C 7,00 0,00 7,00 5,00 0,00 5,00
Attaché A 10,00 0,00 10,00 7,00 2,00 9,00
Attaché hors classe A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Attaché principal A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Rédacteur B 8,00 0,00 8,00 6,00 0,00 6,00
Rédacteur principal 1ère classe B 4,00 0,00 4,00 4,00 0,00 4,00
Rédacteur principal 2ème classe B 2,00 0,00 2,00 2,00 0,00 2,00
FILIERE TECHNIQUE (c)   68,00 0,00 68,00 45,00 11,00 56,00

Adjoint techn ppal 1è cl C 3,00 0,00 3,00 3,00 0,00 3,00
Adjoint techn ppal 2è cl C 3,00 0,00 3,00 3,00 0,00 3,00
Adjoint technique C 25,00 0,00 25,00 13,00 6,00 19,00
Agent maîtrise C 10,00 0,00 10,00 6,00 0,00 6,00
Agent maîtrise principal C 6,00 0,00 6,00 6,00 0,00 6,00
Ingenieur Territorial A 6,00 0,00 6,00 4,00 1,00 5,00
Ingenieur principal A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Technicien B 11,00 0,00 11,00 6,00 4,00 10,00
Technicien principal 1ère classe B 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Technicien principal 2ème classe B 2,00 0,00 2,00 2,00 0,00 2,00
FILIERE SOCIALE (d)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE MEDICO-SOCIALE(e)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE (f)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE SPORTIVE (g)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

IV – ANNEXES IV
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GRADES OU EMPLOIS (1)

CATEGORIES
(2)

EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS BUDGETAIRES
EN ETPT (4)

EMPLOIS PERMANENTS
À TEMPS COMPLET

EMPLOIS PERMANENTS
À TEMPS NON COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

FILIERE CULTURELLE (h)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE ANIMATION (i)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE POLICE (j)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE SAPEURS-POMPIERS (k)   341,00 6,00 347,00 324,00 1,00 325,00

Adjudant C 134,00 0,00 134,00 133,00 0,00 133,00
Capitaine A 17,00 0,00 17,00 17,00 0,00 17,00
Caporal C 54,00 0,00 54,00 41,00 0,00 41,00
Caporal-Chef C 27,00 0,00 27,00 27,00 0,00 27,00
Colonel A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Commandant A 11,00 0,00 11,00 10,00 0,00 10,00
Infirmier de classe normale A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Infirmier de classe normale (50%) A 0,00 2,00 2,00 0,00 0,00 0,00
Infirmier hors classe A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Lieutenant 1ère classe B 23,00 0,00 23,00 22,00 0,00 22,00
Lieutenant 2ème classe B 14,00 0,00 14,00 14,00 0,00 14,00
Lieutenant hors classe B 8,00 0,00 8,00 8,00 0,00 8,00
Lieutenant-Colonel A 9,00 0,00 9,00 8,00 0,00 8,00
Médecin de classe normale (50%) A 0,00 3,00 3,00 1,00 1,00 2,00
Médecin hors classe A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Pharmacien de classe exceptionnelle A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Pharmacien de classe normale (50%) A 0,00 1,00 1,00 0,00 0,00 0,00
Sapeur C 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Sergent C 38,00 0,00 38,00 37,00 0,00 37,00
EMPLOIS NON CITES (l) (5)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL (b + c + d + e + f
+ g + h + i + j + k + l)

  465,00 6,00 471,00 416,00 15,00 431,00

 

(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR : INTB9500102C du 23 mars 1995. Les emplois fonctionnels sont également comptabilisés dans leur filière d’origine.

(2) Catégories : A, B ou C.

(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante. Les emplois permanents à temps complet sont comptabilisés pour une unité, les emplois à temps non complet sont comptabilisés à hauteur de la quotité de travail prévue par la délibération créant l’emploi.

(4) Equivalent temps plein annuel travaillé (ETPT). Le décompte est proportionnel à l’activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur période d’activité sur l’année :

ETPT = Effectifs physiques * quotité de temps de travail * période d’activité dans l’année

Exemple : un agent à temps plein (quotité de travail = 100 %) présent toute l’année correspond à 1 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80 %) présent toute l’année correspond à 0,8 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80

%) présent la moitié de l’année (ex : CDD de 6 mois, recrutement à mi-année) correspond à 0,4 ETPT (0,8 * 6 / 12).

(5) Emplois dont les missions ne correspondent pas à un cadre d’emploi existant.





SERVICE DEPARTEMENTAL D INCENDIE ET DE SECOURS DES PYRENEES-ORIENTALES - BUDGET PRINCIPAL DU SDIS 66 - DM (projet de budget) - 2023

Page 54

 

AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N C1
 

C1 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N (suite)
AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 01/01/N CATEGORIES

(1)
SECTEUR

(2)
REMUNERATION (3) CONTRAT

Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)
Agents occupant un emploi permanent (6)       0,00    
Agents occupant un emploi non permanent (7)       651 291,00    
Adjoint administratif C ADM 193 588,00 3-1   
Adjoint technique C TECH 224 251,00 3-1   
Adjoint technique C TECH 33 315,00 3-2   
Attaché A ADM 43 471,00 3-2   
Infirmier de classe normale A 54 329,00 A Contractuel SPV  
Pharmacien de classe normale A 57 094,00 3-2   
Rédacteur B ADM 45 243,00 3-1   

TOTAL GENERAL       651 291,00    
 
(1) CATEGORIES: A, B et C.
 
(2) SECTEUR ADM : Administratif.

TECH : Technique. 
URB : Urbanisme (dont aménagement urbain).
S : Social. 
MS : Médico-social.
MT : Médico-technique.
SP : Sportif. 
CULT : Culturel 
ANIM : Animation.
POL : Police.
POMP : Sapeurs-pompiers.
X : Emplois non cités.
 

(3) REMUNERATION   Référence à un indice brut (indiquer le niveau de l’indice brut) de la fonction publique ou en euros annuels bruts (indiquer l’ensemble des éléments de la rémunération brute annuelle).:
 
(4) CONTRAT  Motif du contrat (loi du 26 janvier 1984 modifiée) ::

3-a° : article 3, 1er alinéa : accroissement temporaire d'activité.
3-b : article 3, 2ème alinéa : accroissement saisonnier d’activité.
3-1 : remplacement d’un fonctionnaire autorisé à servir à temps partiel ou indisponible (maladie, maternité...). 
3-2 : vacance temporaire d’un emploi.
3-3-1° : absence de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes.
3-3-2° : emplois du niveau de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient.
3-3-3° : emplois de secrétaire de mairie des communes de moins de 1 000 habitants et de secrétaire des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil.
3-3-4° : emplois à temps non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 %.
3-3-5° : emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité ou à l'établissement en matière de création,
de changement de périmètre ou de suppression d'un service public.
3-4 : article 21 de la loi n° 2012-347 : contrat à durée indéterminée obligatoirement proposée à un agent contractuel.
38 : article 38 travailleurs handicapés catégorie C.
47 : article 47 recrutements directs sur emplois fonctionnels
110 : article 110 collaborateurs de groupes de cabinets.
110-1 : collaborateurs de groupes d’élus.
A : autres (préciser).

 
(5) Indiquer si l’agent contractuel est titulaire d’un contrat à durée déterminée (CDD) ou d’un contrat à durée indéterminée (CDI). Les contrats particuliers devront être labellisés « A / autres » et feront l'objet d'une précision (ex : « contrats aidés »).
 
(6) Occupent un emploi permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3-1, 3-2, 3-3, 38 et 47 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, ainsi que les agents qui sont titulaires d’un contrat à durée indéterminée pris sur le
fondement de l’article 21 de la loi n° 2012-347.
 
(7) Occupent un emploi non permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3, 110 et 110-1.
 
(8) Si un contrat fixe comme référence de rémunération un traitement hors échelle, il convient de mentionner le chevron conformément à l’article 6 décret 85-1148 du 20 octobre 1985.

IV – ANNEXES IV
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS LE SDIS A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER

(Articles L. 2313-1 et L. 2313-1-1 applicables au département par renvoi de l’article L. 3313-1 du CGCT et au SDIS par renvoi de l’article L. 3241-1)
C2

 
Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à  (1).
Toute personne a le droit de demander communication sur place et de prendre copie totale ou partielle à ses frais.

 

Nature de l’engagement (2) Nom de l’organisme Raison sociale de l’organisme
Nature juridique de

l’organisme
Montant de

l’engagement
Délégation de service public (3)

Détention d’une part du capital

Garantie ou cautionnement d’un emprunt

Subventions supérieures à 75 000 € ou représentant plus de 50 % du produit figurant au compte de résultat de l’organisme
08/03/2023 -  COMITE DES OUVRES SOCIALES DU

SDIS
96 000,00

08/03/2023 -  AMICALE DU SDIS66 10 000,00
Autres

 

(1) Siège de l’établissement.

(2) Indiquer la date de la décision (délibérations, contrats ou décisions de l’exécutif).

(3) Préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée, …).
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DEPARTEMENT DES PYRENEES ORIENTALES

mail. contact@be2t.com

Fax. 04.68.50.69.59

Tél. 04.68.50.89.89

66100 PERPIGNAN

Batiment Topaze

Tecnosud

440 rue James Watt

ModificationsIndice Date

Dess. :
PLAN N°

Dessiné par :

PLAN V.R.D.

Ref : 20-229

Ech : 1/250

J.Bantreil

COMMUNE  D'ARGELES  SUR  MER

SDIS 66

Tél: 04.68.63.78.41

66942 Perpignan cedex 9

1 Rue du Lieutenant Gourbault

ET DE SECOURS

CENTRE D'INCENDIE

CONSTRUCTION D'UN

fax: 04 68 34 02 40

tel : 04 68 34 59 42

66 000 Perpignan

2 bd. des Pyrénées

architecte DPLG

CHRISTOPHE MOLY

contact@agence-archiconcept.fr
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32.70

D'ENTREPRISE
DOSSIER DE CONSULTATION

03

EAUX USEES

Regard de visite Ø1000 à créer

Canalisation  E.U. Ø200 PVC à installer

branchement particulier Ø160 PVC
Tabouret à passage direct avec

Bac à graisse à installer

Poste de refoulement à installer

Canalisation E.U. à installer ( TRAVAUX CONCESSIONAIRE )

Canalisation Refoulement E.U. Ø110 PEHD à installer

DATE :  02  AOUT 2022

1 02 / 08 / 2022 - Première emission J.Bantreil

J.Bantreil06 / 09 / 20222 - OPTION du mur en  gabions + position du décrottoir + Réseau AEP en Ø150 FONTE

04 / 11 / 20223 J.Bantreil- Parking "2 roues" + suppression des murs en gabions + positionnement du Transfo
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4 01 / 12 / 2022 J.Bantreil- Suppression de 4 places de stationnements VL
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5 15 / 09 / 2023 J.Bantreil- Position des points de raccordement des réseaux divers en limite d'opération
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Glossaire 

AÉRO : Observateur Aérien 
ANTARES : Adaptation Nationale des Transmissions aux Risques et aux Secours 
BASC : Base Aérienne de la Sécurité Civile  
BLR : Bateau Léger de Reconnaissance 
BLS : Bateau Léger de Sauvetage 
CAA : Cellule d'Activité Aérienne 
CDC : Chef de Colonne  
CS : Centre de Secours 
COD : Centre Opérationnel Départemental 
CODIS : Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours 
COT : Consigne Opérationnelle Temporaire  
COS : Commandant des Opérations de Secours 
COZ : Centre opérationnel Zonal 
CT : Conseiller Technique 
CTA : Centre de Traitement des Appels 
DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
DOP : Dispositif Opérationnel Permanent  
DP : Dispositif Préventif 
DREAL : Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
DTA : Différentes Tâches à accomplir 
EPI : Équipement de Protection Individuel 
ERP : Établissement Recevant du Public 
GDO : Guide de Doctrine Opérationnelle 
NDS : Note De Service 
OCO : Opérateur de Coordination Opérationnelle 
OTAU : Opérateur de Traitement des Appels d’Urgences 
OON : Ordre d’Opérations National 
OZO : Ordre d’Opérations Zonal 
OCT : Ordre complémentaire des transmissions  
PEX : Partage d’Expérience  
PC : Poste de Commandement 
PCA : Poste de Commandement Avancé 
PCC : Poste de Commandement Communal 
PICS : Plan Inter-Communal de Sauvegarde 
PCS : Plan Communal de Sauvegarde 
PIV : Points d’Importance Vitale 
PPI : Plan Particulier d’Interventions 
PUI : Pharmacie à Usage Intérieur 
RETEX : Retour d’Expérience 
RDI : Référent Départemental Inondations 
SAL : Scaphandrier Autonome Léger 
SAV : Sauvetage Aquatique 
SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours 
SEV : Sauvetage Eaux Vives 
SMA : Secours en Milieu Aquatique  
SSO : Soutien Sanitaire Opérationnel 
SSH : Sauveteur Spécialisé Héliporté  
TSI : Tenue de Service et d'Intervention 
UIISC : Unité d’Instruction et d’Intervention de la Sécurité Civile 
USAR : Unité de SAuvetage et de Recherche 
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I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

I.1. PRÉSENTATION 
 

 
L’ordre d’opérations s’applique aux principaux risques météorologiques vigilés pouvant générer des 

inondations ; à savoir les phénomènes crues, pluies-inondations et vagues-submersions. Le phénomène orage, 
difficilement prévisible et de portée généralement assez localisée, fait quant à lui l’objet d'une prise en compte 
spécifique, s'appuyant sur les données à moyen et court termes transmises par Météo-France.  

 
Il s’applique aux moyens opérationnels départementaux et extra départementaux susceptibles d’intervenir 

dans les différents dispositifs préventifs ou de venir renforcer le Service Départemental d’Incendie et de Secours 
(SDIS) des Pyrénées-Orientales, à la demande du préfet des Pyrénées-Orientales, sur proposition du Directeur 
Départemental des Services d'Incendie et de Secours (DDSIS). 

 

I.2. APPLICATION 
 

L’ordre d’opérations inondations est applicable dès signature du présent arrêté et jusqu’à parution 
du prochain. 
 

I.3. TEXTES ET DIRECTIVES 

 
Cet ordre d’opérations prend en compte les textes suivants : 
 

 ORSEC inondations zonal ;  
 ORSEC inondations départemental des Pyrénées-Orientales 2023 ; 
 Règlement opérationnel du S.D.I.S. des Pyrénées-Orientales ; 
 Circulaire du 28 septembre 2011 relative à la procédure de vigilance et d’alerte météorologique ; 
 Instruction interministérielle relative du 11 juin 2014 à la mise en œuvre de la procédure de vigilance des 

crues ; 
 Instruction interministérielle du 4 novembre 2013 relative à la coordination et à l’optimisation des moyens 

aériens en cas de crise localisée sur le territoire national ; 
 Ordre Zonal d’opérations C3D ; 
 Règlement d’Information sur les Crues (RIC) du service de prévision des crues méditerranée ouest ; 
 Dossier Départemental des Risques Majeurs des Pyrénées-Orientales (DDRM66) 2023 ; 
 Guide National de Référence du sauvetage en milieu aquatique ; 
 Référentiels activités et compétences : interventions, Secours et Sécurité en milieu aquatique et hyperbare 

du 31 juillet 2014. 
 

I.4. REMARQUES ET CONSULTATION 
 

 
Afin de faciliter la lecture et de faire ressortir les modifications par rapport à l’ordre d’opérations précédent, 

celles-ci apparaissent avec un trait noir en bordure gauche de la page. 
 

Le présent document est intégré dans les dispositions complémentaires au règlement opérationnel du SDIS 
des Pyrénées-Orientales et consultable sur le portail personnel par tous les agents du SDIS 66. 
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II. MODES D’ACTION FACE AUX RISQUES INONDATIONS 

II.1. ANALYSE DU RISQUE PLUIES - INONDATIONS  

 
Le SDIS 66 a établi une méthodologie d’analyse afin de faire correspondre les vigilances météo et 

hydrologiques annoncées ou calculées avec une catégorisation du risque induit. Des abaques ont été établis sur les 
bassins hydrographiques des fleuves ou cours d'eau principaux du département (Agly, Têt, Réart, et Tech), ainsi 
que sur le Verdouble qui est un sous-bassin affluent au comportement particulier et fortement contributeur aux crues 
affectant le Rivesaltais et la Salanque. Ils permettent de compléter par un niveau de risque type feux de forêt, le 
phénomène inondations annoncé. Les abaques se présentent ainsi : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le niveau de risque sera déterminé selon 2 paramètres : 
 

 La hauteur des cours d’eau : Une échelle de gravité avec 4 niveaux de vigilances (vert, jaune, orange, rouge) 
établies par le SPCMO et la DDTM figure en ordonnée. Le rapprochement « terrains » est observé en temps 
réel sur le site de Vigicrues. Sur chaque bassin, les échelles sont établies suivant différents secteurs 
identifiés. En correspondance avec les niveaux d’eau atteints ou prévus, des conséquences « terrains » 
attendues, basées sur des données empiriques sont établies dans les échelles de gravité ; 
 

 Les précipitations attendues : Une échelle de précipitations y figure en abscisse, celle-ci définit une quantité 
de précipitations suivant deux paramètres horaires (24h ou 3h). Cette échelle sera interprétée suivant les 
prévisions établies par Météo-France. Lors d’un événement pluvieux durant dans le temps, prioriser le 
paramètre horaire « 24h », le paramètre horaire « 3h » concerne particulièrement les inondations de type 
ruissèlement qui sont dues à des averses brèves mais intenses. 

 
5 niveaux de risques sont 
alors identifiés :  
 

 
Pour ce qui concerne le risque orage, le CODIS doit s’appuyer sur une analyse des bulletins météorologiques 

transmit par Météo-France. En effet, les orages peuvent être accompagnés de pluies intenses localisées sur 
quelques communes et non sur tout un bassin. 

 
Les différents abaques existants sont référencés ci-après :

Secteur 
impacté 

Point de 
référence 

Hauteur 
d’eau initiale 

Précipitations attendues 

FAIBLE LÉGER MODÉRÉ SÉVÈRE TRÈS SÉVÈRE

F L M S TS

Bleu Vert Jaune Orange Rouge
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II.2. ANALYSE DU RISQUE VAGUES - SUBMERSIONS 
  
 Pour le risque submersion marine, 5 niveaux de risques sont identifiés :  

 
Le niveau de risque sera déterminé suivant plusieurs classes de tempêtes identifiées correspondant à la 

hauteur de houle dite significative (Hs). Pour qualifier un niveau de risque, le CODIS peut s’appuyer sur les 
bulletins prévisions côtières établis pour les côtes Argelès-Leucate et Cap Béar de Météo-France. 

 

II.3. LES DIFFÉRENTES TÂCHES À ACCOMPLIR (DTA) ASSOCIÉES AU RISQUE INONDATIONS 
 

 Après avoir catégorisé le niveau de risque selon les abaques, une application des tableaux ci-après permet 
de lister l’ensemble des différentes tâches à accomplir par le SDIS 66 telles que :  
 

 Etablissement de consignes particulières et des renforcements : 
o Du CODIS ; 
o De la chaîne de commandement ; 
o Des CS ;  
o Des spécialistes ; 
o Des Postes de Commandement Avancés (PCA). 

 Mise en œuvre de sectorisations proposées. 
 
Les tâches à accomplir proposées sont une aide à la décision qui doit faciliter la prise de décision et peut, 

en fonction de l’activité opérationnelle locale et/ou départementale être modifiée. 
Les secteurs Capcir et Cerdagne ne sont pas pris en compte par les DTA. Ces secteurs sont impactés par 

des inondations par ruissellement ou par crue éclair localement, il est donc difficile d’établir des DTA adaptés au 
préalable. Le chef de site détermine l’ensemble des différentes tâches à accomplir suivant les prévisions 
météorologiques. 

Les différents tableaux DTA en fonction du niveau de risque sont référencés ci-après : 
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II.4. LES DIFFÉRENTES TÂCHES À ACCOMPLIR (DTA) ASSOCIÉES AU RISQUE VAGUES - 
SUBMERSIONS 
 
Après avoir catégorisé les niveaux de risque, une application des tableaux ci-après permet de lister l’ensemble des 
différentes tâches à accomplir par le SDIS 66 telles que :  
 

 Etablissement de consignes particulières et des renforcements : 
o Du CODIS ; 
o De la chaîne de commandement ; 
o Des CS ;  
o Des spécialistes ; 
o Des Postes de Commandement Avancés (PCA). 

 Mise en œuvre de sectorisations proposées. 
 

 
Les tâches proposées à accomplir sont présentées sous forme d’aide à la décision servant à faciliter 

l’organisation opérationnelle et pouvant, en fonction de l’activité locale et/ou départementale être modifiées. 
 
L’analyse du risque submersion marine et les DTA associées sont présentées ci-après : 
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III. MODES D’ACTIONS COMMUNS 

III.1. ORGANISATION DU CTA/CODIS 

III.1.1. RECHERCHE D’INFORMATIONS  
 

Le CTA/CODIS doit durant la mise en place d’une vigilance météorologique orange ou rouge et avant 
activation de la salle de gestion, rechercher et réactualiser le niveau de risque et les zones qui sont ou vont être 
impactées. Dans ce cadre, le CODIS collecte les informations météorologiques provenant : 
 

 De l’antenne Météo-France  
Tous les jours, l’antenne Météo-France élabore des bulletins météorologiques : 

o À 6 heures, le matin, systématiquement ; 
o À 10 heures parfois pour une réactualisation afin d’assurer la cohérence avec le SCHAPI (Vigicrue) ; 
o À 16 heures, l’après-midi, systématiquement ; 
o À n’importe quelle heure lorsque le phénomène est exceptionnel et évolue. 

 
Site internet Météo France : http://france.meteofrance.com/vigilance/Accueil 
 

 Du centre météorologique départemental de Perpignan 
Le centre local peut être contacté par le CODIS  

 
 Du service prévision des crues  

Tous les jours, le service prévision des crues élabore des bulletins Vigicrues : 
o À 10 heures, le matin ; 
o À 16 heures, l’après-midi ; 
o À n’importe quelle heure, lors d’une modification de la situation hydrométéorologique amenant un 

changement de couleur sur un ou des tronçon(s) de vigilance. 
 
Site internet Vigicrues : https://www.vigicrues.gouIII.fr/niv2-bassin.php?CdEntVigiCru=21 
Site internet Hydroréel : https://www.rdbrmc.com/hydroreel2/carto/  
                                                                                                                                        

 Des stations météorologiques HD-RAIN 
 

III.1.2. RENFORCEMENT DU CODIS  

III.1.2.1 – La salle de gestion de crise  
 

La salle de gestion est activée dès lors qu’un secteur identifié dans les DTA est en niveau sévère ou dès 
l’activation d’un PCA ou dès l’engagement d’un PCC.  

 
Cette activation nécessite le renforcement humain systématique de : 

 1 chef de site – chef salle de gestion ; 
 1 OFF_GEST ; 
 2 officiers (Moyens et Renseignement) ; 
 1 à 2 opérateur(s) OCO. 
 1 cadre spécialiste ou CT correspondant au risque subit ; 
 1 ADM_START ; 
 1 personnel du service communication. 
 

Le personnel du service communication a pour mission de : 
 

 Diffuser des messages de prévention sur les médias sociaux après validation du directeur de 
permanence ou de l’autorité préfectorale ; 

 Relayer la communication des autorités publiques ; 
 En synergie avec le COD, vérifier et corriger si besoin des propos émis sur les réseaux sociaux sur 

l’événement dans un rôle de modérateur. 
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III.1.2.2 – La salle de débordement 
 

Le rôle de la salle de débordement est de délester le CTA en absorbant autant que de possible le maximum 
de demandes de secours non urgentes. Elle permet de distinguer les appels liés à un évènement particulier à l’origine 
de l’augmentation des appels, et qui relèvent généralement d’un caractère d’urgence relatif. Les appels pour les 
interventions courantes ou urgentes sont transférés et traités par le CTA. 

 
Lors d’un événement météo, lorsque de nombreuses demandes de secours arrivent simultanément au CTA 

ou lorsque l’évolution des prévisions météorologiques est défavorable, le chef de salle décide l’activation de la salle 
de débordement. Cette action nécessite le renforcement d’opérateurs par des sapeurs-pompiers professionnels, 
volontaires ou des personnels administratifs et techniques (ceux formés à cette tâche). L’ensemble des appels 
18/112 est réceptionné par cette salle. 

 
Cette salle est placée sous l’autorité d’un chef de salle adjoint ou d’un opérateur OTAU expérimenté et servie 

par au moins 4 opérateurs de débordement. Leur nombre est adapté à l’événement pour assurer une continuité dans 
le temps. Ces agents renseignent des fiches d’alertes multiples (cf. annexe). Ces fiches sont ensuite saisies sur le 
système de gestion des alertes après traitement et priorisation d’alerte par le responsable de la salle de 
débordement. 

 

  III.1.3. GESTION DES ALERTES MULTIPLES  

 
Lorsque plusieurs demandes de secours concernent le même évènement sur un périmètre défini arrivent 

simultanément au CTA, celui-ci envoi les interventions de nature évènement météorologique en « Opérations 
multiples » suivant la procédure des traitements des PCA. 

Dans ce cas, un tri par urgence des demandes de secours est effectué par le chef de la salle de 
débordement. Pour cela, 2 degrés de priorité sont identifiés :  

 Les interventions urgentes (U) liées au phénomène météorologique sont traitées dans l’immédiat par le CTA. 
Est considéré comme urgente toute intervention faisant l’objet d’une menace directe sur au moins une vie 
humaine. L’opérateur doit cocher le caractère urgent sur le système d’alerte ; 

 Les interventions non urgentes liées au phénomène météorologique sont traitées dans un second temps, 
lorsque l’événement est moins intense par l’opérateur de la salle de débordement. 

 
Lorsque des interventions en « Opérations multiples » transmises par le CTA ou la salle de débordement 

sont envoyées, les centres d’incendie et de secours, les PCA ou les PC secteurs gèrent, avec les engins et 
personnels mis à leur disposition, les interventions transmises par le CTA ou la salle de débordement. 

Les centres de secours, PCA ou PC secteurs seront à même de prioriser les interventions reçues et 
d’effectuer un contact avec la salle de gestion pour toutes demandes de renforts. 

Les messages de renseignements sont directement transmis des chefs d’agrès aux PCA ou PC secteurs. 
 
Toutes les actions menées depuis le centre d’incendie et de secours sont transcrites sur une main courante 

(cf. Annexe 2.e) qui sera ensuite transmise à la plateforme administrative pour archivage et exploitation par le 
groupement des opérations. 

 

III.1.4. CONSIGNES ENVOYÉES PAR LE CODIS  

 

III.1.4.1 – Champ d’application 
 
Lorsqu’un phénomène météorologique intense est prévisible sur les Pyrénées-Orientales, il est nécessaire 

de tenir informé l’ensemble des CS sur le phénomène attendu ainsi que les vérifications spécifiques à exécuter et 
les consignes de sécurités et/ou particulières à respecter. Ces consignes sont préparées par le chef de salle CODIS 
et peuvent être envoyées via le système d’alerte ou un message de commandement.  

De plus, des SMS peuvent être envoyés à l’ensemble des chefs de centres concernés pour y spécifier 
certaines consignes à l’égard de leurs centres de secours. 

 
 

III.1.4.2 – Mise en œuvre 
    

Les consignes à but préventif pourront être envoyées dès la veille du phénomène attendu ou lorsque le 
phénomène climatique sera prévisible avec un indice de confiance élevé. 
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Les consignes sont envoyées sans délai dans le cas d’un phénomène météorologique inattendu ou prenant 
des proportions importantes. 

Ces consignes peuvent spécifier : 
 Un rappel sur le phénomène attendu avec le niveau de risque associé ; 
 Les matériels devant faire office d’une vérification approfondie ; 
 Un rappel des consignes de sécurité ; 
 Ajout/retrait de matériels d’un engin ; 
 Autres consignes. 

 

III.1.5. CONDUITE À TENIR EN CAS D’ACTIVATION DU CENTRE OPÉRATIONNEL 
DÉPARTEMENTAL (COD) 

 
En cas d’activation du COD en préfecture, un officier du SDIS s’y rendra, dans la mesure du possible il 

détiendra une habilitation aux informations ou supports protégés. De plus, du niveau chef de colonne à minima. Les 
missions de l’OFF_COD sont fixées par une fiche GOC. 

Un agent du CTA/CODIS peut être engagé avec cet officier afin de l’assister. 
 
À titre d’information, est mis en place dans chaque DDTM une mission de Référent Départemental Inondation 

(RDI) pour l’appui technique à la préparation et à la gestion des crises d’inondations dans les départements. Dans 
les Pyrénées-Orientales, il opère au sein du service Eau et Risques à la DDTM66. Sa mission consiste : en situation 
de crise, à apporter au dispositif de gestion de crise une interprétation des données hydrologiques élaborées et 
transmises par le SPC, ainsi que leur traduction en termes d’enjeux territoriaux et de conséquences à attendre ; 
Ce référent est présent au COD lorsqu’il est activé sur un épisode inondation.  
 

III.2. LES MOYENS NÉCESSAIRES POUR FAIRE FACE AUX RISQUES INONDATIONS 

III.2.1. RENFORCEMENT DE LA CHAÎNE DE COMMANDEMENT  

 
En complément de la chaîne de commandement initialement prévue, arrêtée dans le règlement opérationnel, 

un renforcement de celle-ci peut être envisagé de manière ponctuelle et/ou localisée, sur décision du directeur de 
permanence. 

Ce renforcement peut concerner également les unités opérationnelles, les équipes spécialisées et les 
services techniques et administratifs pour assurer les fonctions supports. 

 
III.2.2. RENFORCEMENT DES CS  

 

En complément du dispositif opérationnel permanent (DOP) qualifié, arrêté dans le règlement opérationnel, 
un renforcement des unités opérationnelles peut être envisagé de manière ponctuelle et/ou localisée, sur décision 
du directeur de permanence. 
 

III.2.3. LES POSTES DE COMMANDEMENT AVANCÉS 

III.2.3.1 Définition 

Le Poste de Commandement Avancé est une salle opérationnelle délocalisée dans un CIS. Via l’interface 
gestionnaire de PCA de la console Air, il assure la réception et le traitement des alertes à caractères multiples 
transmises par le CTA-CODIS sur un secteur défini (commune(s) ou zone géographique définie).  

 Un gestionnaire de PCA doit être désigné. 
 
 

III.2.3.2 Activation 

Les PCA peuvent à la demande du CODIS, être activés en préventif lorsqu’un événement météorologique 
important est attendu ou en curatif lorsque le nombre d’interventions sur un secteur géographique devient 
conséquent. En fonction de la météorologie annoncée, les zones de compétences des PCA pourront être modifiées 
lorsque des phénomènes météorologiques localisés sont prévus. 
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Les zones géographiques de compétence ainsi que les CS support de chaque PCA sont proposés en  
annexe 2.a.  

Les PCA traitent les interventions liées à l’événement météorologique, les interventions dites courantes sont 
traitées par les CS et le CODIS. 

Une fréquence tactique radio DIR ¾ ou une SPE ou une OPE sera affectée au PCA. 
Dès l’activation d’un PCA, le canal 226 pour les communications entre le COS et le CODIS-salle de 

gestion est mis en œuvre. 

Le gestionnaire du PCA s’assure de la présence d’un officier ou d’un sous-officier de liaison dans chaque 
CS placé sous son PCA. Ce personnel peut assurer un lien avec les élus et la population qui se présente au CS. 

Le PCA est renforcé de moyens opérationnels proposés dans les tableaux DTA. Cette proposition de 
renforcement est une aide à la décision qui doit faciliter la prise de décision et peut, en fonction de l’activité 
opérationnelle locale et/ou départementale être modifiée. 

 
Préconisation : 
 
Mobiliser prioritairement des moyens appartenant à des CS rattachés au secteur géographique du PCA afin 

de profiter de la connaissance terrain des agents « locaux » pour informer et conseiller le gestionnaire PCA. 
Le gestionnaire PCA peut pré positionner les moyens mis à sa disposition sur son secteur géographique. 

III.2.3.3 Composition 

Un PCA est armé par : 
 1 gestionnaire PCA ayant la fonction de chef de colonne ou chef de groupe ou chef de CS ou chef de garde 

du CS qui est responsable du secteur opérationnel [Cf. Fiche GOC Gestionnaire de PCA] ; 
 1 opérateur si possible qualifié OPCT ou OCO ; 
 Les chefs de CS ou leurs adjoints rattachés au PCA et les chefs de groupes peuvent assurer des fonctions 

de chef de secteur ou tout autre fonction à la diligence du gestionnaire de PCA en fonction des compétences 
qu’ils détiennent. 

 
 

III.2.3.4 Matériels nécessaires au bon fonctionnement des PCA 
  

Les CS support de PCA disposent de la salle opérationnelle du CS ainsi que de locaux à proximité pour 
exercer les fonctions Moyens et Renseignements. 

 
 Le matériel nécessaire que doit disposer un PCA à minima est le suivant : 

 Matériels radios et informatiques : 
 1 poste informatique connecté au réseau d’alerte adapté à la fonction PCA ; 
 1 poste informatique connecté au réseau SDIS ; 
 1 imprimante ; 
 2 postes radios Antarès (valise PCA). 

 
 Matériels bureautiques 

 1 moyen téléphonique ; 
 1 tableau blanc ; 
 Feutres. 

 
III.2.3.5 Désactivation des PCA 

Lorsque toutes les interventions ont été traitées et que l’évènement météorologique est terminé, le 
gestionnaire de PCA valide les comptes rendus de mission (CRM) et le compte rendu du PCA. Le CODIS clôture le 
PCA sur décision du directeur de permanence. 
 

III.2.4. POSTE DE COMMANDEMENT DE SECTEUR 

 Les PC de secteur (colonne ou site) peuvent à la demande du CODIS, être engagés en préventif lorsqu’un 
événement météorologique important est attendu ou en curatif lorsque le nombre d’interventions sur un secteur 
géographique devient conséquent et dépasse les capacités opérationnelles du ou des PCA.  
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Préconisation : 
Préférer la mise en place d’un VPC quand un secteur géographique du ou des PCA est très fortement 

impacté par l’événement. 
Le PC secteur se positionnera, dans la mesure du possible, sur un Centre d’Incendie et de Secours ou en 

second lieu à proximité d’une DZ (stade, …) qui est désigné par le chef de site.  
Les secteurs de compétences sont validés par le COS. 
Dès l’activation d’un Poste de Commandement, le canal 226 pour les communications entre le COS 

et le CODIS-salle de gestion est mis en œuvre. 

III.2.5. MISSIONS DES PCA ET DES PC DE SECTEUR 

III.2.5.1 Pendant la crise 
 

Les postes de commandement et les PCA assurent les missions suivantes : 
 Reconnaissances :  

o Collecter des renseignements pour se rendre compte de la situation et avoir une vision « terrain » 
des données (ex : débits et hauteurs d’eau) qui arrivent au CODIS. Contacter les PCC des PCS afin 
de prendre connaissance des moyens communaux disponibles. Ces données sont nécessaires sur 
toute la zone d’intervention ;  

o Collecter des renseignements pour déceler d’éventuels sauvetages. Évaluation des enjeux impactés 
par le phénomène météorologique.  

Les évaluations essentielles des enjeux à reconnaître sont les :   
 Populations sensibles menacées (maisons de retraites, hôpitaux et cliniques, personnes 

isolées…) ; 
 Voies de circulation bloquées, infrastructures essentielles menacées, zones de refuges ; 
 Villages, quartiers et habitations complètement isolés ; 
 Niveaux d’eau important, voire critique, dans les retenues ou les barrages. 

 
 Sauvetage – mise en sécurité : Les sauvetages de personne sont traités en priorité et sont réalisés par les 

moyens terrestres, nautiques ou aériens. 
Les sauvetages d’animaux ne se feront que dans un second temps en organisant toutes les mesures de 
sécurité de la mission. 

 
 Protection des biens et de l’environnement : À la suite du traitement ou de la réalisation des interventions 

dites urgentes, les missions d’assistance et de soutien pourront être multipliées afin de protéger et de 
préserver les biens et l’environnement.  
Le poste de commandement prend en compte l’ensemble des moyens départementaux, extra-
départementaux, nationaux et privés qui lui sont attribués. 
Régulièrement, le PC rend compte au CODIS ou à la salle de gestion si celle-ci est activée. 

Pour toutes demandes de moyens aériens, prendre contact avec la salle de gestion. 
 

III.2.5.2 Retour à une situation acceptable 
 

Durant la phase de retour vers une situation acceptable, les postes de commandement et les PCA doivent 
prendre toute leur dimension interservices pour :  
 

 Prendre en compte les besoins des maires et les prioriser (relation avec les PC des PCS et des PICS) ; 
 Apporter un conseil technique aux maires et aux sinistrés ; 
 Proposer des idées de manœuvres adaptées à la situation locale ;  
 Coordonner les différents partenaires publics et les associations agréées de Sécurité Civile ; 
 Fixer les priorités de réalisation des chantiers ;  
 Organiser la mise en œuvre des opérations de nettoyage des infrastructures essentielles puis des biens 

privés ;  
 Établir et transmettre les besoins en matériels complémentaires au COD.  

 
Lorsque l’activité opérationnelle est redevenue acceptable et que la majorité des interventions ont été prises en 

compte, le COS pourra désengager le ou les poste(s) de commandement de secteur. 
 

III.2.6. CONSTITUTION DES GROUPES ET UNITÉS SPÉCIALISÉS 
Afin de répondre à un phénomène météorologique touchant le département, le CODIS peut constituer des 

groupes spécialisés.   
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III.2.6.1 Choix des groupes spécialisés  
Les différents groupes d’interventions liés à l’inondation sont : 
 

 

GSI - Groupe Sauvetages Inondations 

Missions Capacités 
 
 

Assurer des missions de sauvetage dans le cadre 
d’inondations torrentielles et milieux aquatiques à fort 

courant. 
  

Reconnaissances 
Recherches 
Sauvetages 

Mises en sécurité 
Évacuations 

Hélitreuillages 
Sécurité aux intervenants 

Composition 
Effectif : 14 personnels 

 
 

    
 

 
 
 

                       *VLTT ou équivalent (VTUTT / VLHR) 
 

GAI - Groupe Assistance Inondations 
Missions Capacités 

 
Assurer au minimum 2 missions d’assistance en eaux 

calmes et 2 autres missions. 

Reconnaissance en zone inondée à faible courant 
Mises en sécurité 
Ravitaillements 
Soutien du GSI 

Composition 
Effectif : 16 personnels 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
*VLTT ou équivalent (VTUTT / VLHR)  
 

GPI - Groupe Polyvalent Inondations 
Missions Capacités 

 
Assurer des missions de soutien dans le cadre 

d’inondations. 

Reconnaissances 
Ravitaillements 
Épuisements 

Protections des biens 
Dégagements de la voie publique 

Composition 
Effectif : 20 Personnels 

 
 
 
 
 
 
 
*VLTT ou équivalent (VTUTT / VLHR) 

 

1 VLTT* 
1 OFF_CDG spécialiste SAV 

1 conducteur 

4 VLTT* + 4 Moyens nautiques (1 BLS, 1 JET, 2 radeaux de 

sauvetage et 2 hydrospeeds)  4 trinômes SEV dont 2 SAV3 au moins 

        

1 VLTT* 
1 OFF_CDG (si possible SAV) 

1 conducteur 

 

2 CCF 2 BLR + 2 VLTT* 

2 binômes SEV dont 1 SAV3     
(si possible) 

        

1 VLTT* 
1 OFF_CDG 
1 Conducteur 

 

4 CCF 1 VTU + LPPEC 

1 VTU + LPPEC 

Équivalent de 2 trinômes avec 1 SAV3 au moins 

1 binôme SEV 
 (Si possible) 

        

8 agents non-SPÉ dont 
2 chefs d’agrès 

16 agents            
dont 4 chefs d’agrès 

 

2 agents                    
dont 1 chef d’agrès 
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Chronologie générale d’une inondation : 
 

 
Ils peuvent être constitués préventivement ou de façon curative lors d’un évènement météorologique.  
Les chefs de groupe et les chefs d’unités ou modules doivent toujours avoir à l’esprit la sécurité de leurs 

personnels.  
 

III.2.6.2 Les Unités de Sauvetage Inondations (U_SI) 
 

Afin d'améliorer le maillage territorial, la chaine de commandement peut décider de mettre en action sur le 
terrain des unités d'interventions eaux vives et non des groupes.  

 
Le principe est de fonctionner en unité isolée puisque les équipes seront plus mobiles qu’un groupe constitué 

permettant un maillage du terrain idéal. Les unités peuvent être pré-positionnées dans des CS ou sur des sites 
stratégiques, en fonction de la localisation, de l’importance du risque et des zones potentiellement menacées. 

Pour toutes constitutions d’unités, le CODIS doit contacter le CT correspondant à la spécialité. 

U_SI – Unité Sauvetage Inondations 

Unité Missions Capacités 

 
 

 
Unité Sauvetage Inondations 

U_SI 
 

 

 

 
Assurer des missions de sauvetage 

dans le cadre d’inondations 
torrentielles et milieux aquatiques à 

fort courant. 

Reconnaissances 
Recherches 
Sauvetages 

Mises en sécurité 
Évacuations 

Hélitreuillages 
Sécurité aux intervenants 

 

Composition 
Effectif : 3 personnels 

 
                                                                                
                                                                      1 trinôme SAV_SEV dont un SAV 3 
 
 
 
                                                                                   *VLTT ou équivalent (VTUTT / VLHR) 

1 VLTT* + 1 Moyen nautique (BLS ou JET ou radeaux de sauvetage ou hydrospeeds)  
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III.2.6.3 Les Unités Canyon (U_CAN) 
 

Afin d'améliorer le maillage territorial, la chaîne de commandement peut décider de mettre en action sur le 
terrain des unités d'interventions CAN.  

Le principe est de fonctionner en unité isolée sur les secteurs amont des bassins versants. Leurs missions 
sont plus appropriées dans des secteurs où le relief est accidenté. Les unités peuvent être pré-positionnées dans 
des CS ou sur des sites stratégiques, en fonction de la localisation, de l’importance du risque et des zones 
potentiellement menacées. 

 
Pour toutes constitutions d’unités, le CODIS doit contacter le CT correspondant à la spécialité. 
L’engagement de ces unités est une réponse spécifique au département, la composition de l’unité 

proposée peut être modifiée par le CT correspondant à la spécialité en fonction des besoins. 
 
Préconisations pour le risque inondations : 
 
U_SI      -> Engagement secteur aval et centre ; 
U_CAN  -> Engagement secteur amont. 

III.2.6.4 Évolution possible des groupes constitués lors d’une inondation 
 

U_CAN – Unité CANyon 

Unité Missions Capacités 

 
 

Unité Canyon – Unité CAN 
 
 

 
Réaliser le sauvetage de 

personnes en eaux vives au moyen 
de cordes. 

Reconnaissances 
Sauvetages 
Évacuations 

Hélitreuillages 
 

Composition 
Effectif : 3 Personnels 

                                                                                 
                                                                                1 CAN_SAUV et SMP_CU 
                                                                                1 Binôme CAN_SAUV 
 
*VLTT ou équivalent (VTUTT / VLHR) VLTT* 

Polyvalent 

Polyvalent Polyvalent 
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III.2.6.5 Consignes spécifiques lors de la composition des groupes et unités 
spécialisées dans les inondations  

 
Avant le départ des CCF dans un GAI ou GPI, les personnels doivent dans leurs CS : 
 

 Ôter l’ensemble des claies de portages des CCF et CCR (gain de place) pour pouvoir répondre au mieux à 
leurs objectifs comme l’épuisement, le ravitaillement, la mise en sécurité des personnes et/ou des biens en 
zone inondée (eaux calmes et de faibles hauteurs) ; 

 Privilégier les VLTT et VTUTT équipés de « snorkels » (prise d’air en partie haute). 
 
 

III.2.7. LES EMBARCATIONS 
 

Le SDIS 66 dispose d’embarcations sur l’ensemble du département notamment sur le littoral. 
Ces embarcations sont catégorisées en 3 catégories :  

 
 Bateau de Reconnaissance et de Sauvetage, avec une motorisation supérieure à 60CV (BRS) ; 
 Bateau Léger de Sauvetage, avec motorisation inférieure à 60CV (BLS) ; 
 Bateau Léger de Reconnaissance, sans motorisation (BLR). 

 
Les embarcations sont systématiquement sollicitées quand un GSI, U_SI, un GAI est engagé. Les BLS ou 

Jet pourront être engagés dans les GSI ou U_SI, alors que les BLR seront affectés exclusivement pour les GAI (leur 
puissance motrice est insuffisante pour lutter contre les forts courants). 
 

III.2.8. LES HÉLICOPTÈRES  
 

La participation aux missions de secours d’urgence aux personnes, de recherche, de reconnaissance et de 
coordination des moyens est prévue par l’ordre zonal d’opérations des hélicoptères de la Sécurité Civile. Les 
demandes de concours des hélicoptères doivent être formulées au COZ Sud par le CODIS conformément aux 
consignes en vigueur. 

Dans chaque cas, il s’agit de configurations différentes correspondant à des missions qui ne peuvent être 
exécutées dans le même temps. Les priorités sont fixées par le COS. 

En tant que besoin, il est possible de conserver les équipages sur leur base ou de pré-positionner les 
hélicoptères à proximité de la zone impactée. 

Si plusieurs moyens aériens sont engagés simultanément sur le département, engager un OFF_AERO dédié 
à coordonner, diriger et prioriser les interventions en fonction des demandes du COS. 

 

III.2.8.1. Dispositif C3D 

 
Sur décision du préfet de zone ou de département, une Cellule d'Activité Aérienne (CAA) peut être mise en 

œuvre au plus près de l'évènement (un département concerné : au sein d’une tour de contrôle, plusieurs 
départements concernés : au sein du COZ et/ou tour de contrôle). Elle est en contact permanent avec le COZ, le 
COD et le CODIS et est placée sous l'autorité du préfet. 

 
 

A - Composition : 
 
Une Cellule d'Activité Aérienne (CAA) est composée de : 

 1 chef de BASC ou interbases ; 
 1 officier de l'armée de l'air ; 
 1 représentants de chaque flotte ; 
 1 officier sapeur-pompier (AERO) ; 
 1 opérateur de surveillance aérienne. 

 
Dans le cas où une opération associant des hélicoptères, le chef interbases en assure le commandement. 
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B - Missions :  
 
Ces missions sont :  

 La déconfliction des vols (avitaillement, transmissions, diffusion consignes, contrôle, ...) ; 
 La sécurité des vols (temps d'activité des pilotes, autorisation d'engagement, météo, ...) ; 
 L’optimisation des moyens (missions données par le DO-COS, priorisation, médias, ...). 

 
Par arrêté du préfet de département, une zone d'interdiction temporaire ou une zone réglementée temporaire 

peut être instaurée, cet espace permet de préserver ou d'interdire le survol de tout aéronef non concerné par 
l'événement. 

 
 

III.2.9. L’AVION DU SDIS 
 

A – Activation 
 

 Lorsque les prévisions météorologiques émettent un risque important sur l’apparition d’un risque 
météorologique, l’avion d’observation peut être activé sur décision la veille. Toutefois, l’activation est laissée à 
l’appréciation du chef de site et du directeur de permanence.  

Le pilote et l’observateur aérien sont prévenus la veille au soir par le CODIS de l’activation de l’avion pour le 
lendemain. 

Quand l’activation est validée, l’avion d’observation réalisera les missions données par le CODIS.  
L’équipage réceptionne les conditions météorologiques transmises par le CODIS via TPH. Le pilote juge si 

les conditions météorologiques sont favorables ou défavorables au vol de l’avion d’observation. Si les conditions 
sont défavorables, le vol sera reporté jusqu’à ce que les conditions météorologiques le permettent. 
 

B – Missions 
 
L’indicatif de l’avion est HORUS 66. Les pilotes veillent le RIS canal 30 et la Dir 620. 
Les missions assignées à l’équipage sont les suivantes : 
 

 Aider le COS dans son anticipation sur l’évolution possible du sinistre par une reconnaissance aérienne 
approfondie sur les conditions d’accès et les enjeux ; 

 Effectuer des reconnaissances pour conserver la disponibilité des hélicoptères ayant un potentiel 
sauvetage ; 

 Assurer le guidage des moyens terrestres en vue de leur engagement ; 
 Transmission d’images vers la salle de gestion, le CODIS et/ou les PC. 

 
III.2.10. LES DRONES 

 
A – Déclenchement 

 
Sur décision du chef de site dans le cadre des reconnaissances ou à la demande du COS. 
 
 

B – Missions 
 
Dans le respect de la réglementation en vigueur, l’équipe drone pourra être mise à disposition d’un COS dès 

le début de l’événement afin de faciliter les reconnaissances, recueillir et transmettre des informations, détecter et 
localiser les victimes. 
 

Dès l’engagement des moyens aériens nationaux ou départementaux, les drones sont posés au sol avec 
une interdiction de vol. Le COS doit s’assurer de ce désengagement. 
 
  

III.3. GÉOLOCALISATION DES MOYENS 
 

Dans le cadre de la sécurité des personnels engagés, le CODIS et la salle de gestion assurent le suivi et 
l'identification des unités par la veille permanente de l’outil de géolocalisation via le système d’alerte et la flotte 
ANTARÈS. 
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III.4. GESTION LOGISTIQUE 
 

III.4.1. SOUTIEN LOGISTIQUE 
 

Le soutien logistique peut être alimentaire ou matériel, il est déclenché à la demande du COS ou à l’initiative 
du CODIS après validation du directeur de permanence. 

Le CODIS alerte le cadre référent logistique d’astreinte. 
Les règles d’utilisation sont définies par la NDS N°2023-32.  

Toutes les demandes auprès de la logistique doivent passer par le CODIS ou la salle de gestion qui valide et 
informe le cadre logistique qui gère les stocks tout en assurant un inventaire du matériel à mettre à disposition. 
 

III.4.2. L’AVITAILLEMENT EN CARBURANT 
 

Sur une opération de longue durée, le COS doit s’assurer de l’avitaillement en carburant des moyens 
engagés. Les solutions suivantes peuvent être appliquées : 

 Utilisation des stations-service les plus proches du sinistre, soit : 
o Avec utilisation de la carte carburant H24 du CS de rattachement ; 
o Après contact préalable avec le gérant et réquisition de la station-service conformément au 

modèle annexé ; 
 Engagement d’une remorque carburant (RmCAR). 

 
III.4.3. L’HÉBERGEMENT 

 
Si un dispositif préventif doit être maintenu durant la nuit, le COS en correspondance avec la salle de gestion 

doit assurer l’hébergement du/des groupe(s), unité(s) ou engin(s) mis à sa disposition. 
 
 
III.5. LES RENFORTS CONSTITUÉS DE MOYENS EXTRA-DÉPARTEMENTAUX ET NATIONAUX 

 
III.5.1. DÉCLENCHEMENT 

 
La demande est réalisée par le CODIS au COZ Sud par un compte-rendu immédiat téléphonique, confirmé 

par un message d’« Alerte Rouge » (ou d’ « Alerte verte » dans le cas de dispositifs préventifs) sur le portail ORSEC 
dans les plus brefs délais. 

 
 

III.5.2. LES DIFFÉRENTS TYPES DE RENFORT 
 

A – Les renforts Sapeurs-pompiers 
 
Engagée à titre curatif ou préventif, la colonne inondations est l’élément essentiel des renforts sollicités. 
Elle peut être complétée d’un ou plusieurs groupes secours à personnes. 
La composition des groupes et colonnes et leurs modalités d’engagement sont précisées dans l’ordre 

d’opérations national « ORSEC inondations de zone Sud ». 
De plus, certains SDIS peuvent engager des moyens spécifiques qui complètent la composition des colonnes 

initiales. 
 

B – Les renforts des formations militaires de la sécurité civile 
 
Les UIISC 7 (Brignoles) et UIISC 5 (Corte) possèdent de nombreux moyens d’épuisement, de navigation, de 

travaux lourds ainsi que des modules cubisystème, protection isolement et sauvetage.  
La sécurité civile dispose également de modules spécifiques aux inondations (ESOL) : 

 Module de sauvetages en eaux vives, ayant de déployer des embarcations légères sur le terrain ; 
 Module d’assistance inondation, ayant les mêmes capacités que nos GAI ; 
 Module pompage haute capacité, ayant une capacité de pompage au moyen de pompes mobiles à haute et 

moyenne capacités (minimum 500 m3/h) ; 
 Module de traitement des eaux, ayant une capacité de purification d’eau : 5 m3/h ou 120000 l par jour ainsi 

qu’une capacité de stockage de l’eau purifiée ; 
 Module digue ayant l’aptitude à construire une retenue d’eau d’une hauteur minimale de 0.8 mètre et d’une 

longueur linéaire minimale de 1000 mètres ; 
 Module drone. 
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Des modules faisant appel à d’autres spécialités pourront être intégrés aux colonnes de renfort en fonction 
des besoins : intervenants en milieu périlleux, plongeurs, risques technologiques, service de santé et de secours 
médical…. Les compositions des modules sont précisées dans l’OZO Inondations 2021.  

 
 

C – Les renforts constitués de moyens militaires 

 
L’instruction interministérielle relative à l’engagement des armées sur le territoire national en cas de crise 

majeure N°10100/SGDSN/PSE/PPS/CD du 3 mai 2010 fixe les conditions d’emploi des armées en cas d’événement 
de sécurité civile. 

 
Elle prévoit dans un scénario (S31) qu’en cas d’inondations, les forces armées seraient amenées à réaliser 

différentes missions telles que : sauvetages (aériens et terrestres), confortement de digues, moyens de 
franchissement, surveillance des zones évacuées, dégagement de voie publique, etc. La demande de moyens 
militaires fait l’objet d’une demande de concours auprès de l’officier général de zone de défense et de sécurité Sud. 

 
 
D – Les renforts constitués de moyens privés 
 

 En application de l’article R1311-7 du code de la défense, le préfet peut réquisitionner des moyens privés 
pour faire face à un événement de sécurité civile. La base de données « PARADES » de la DREAL/DDTM recense 
certaines entreprises dont les moyens peuvent être réquisitionnés (pompes, groupes électrogènes, hélicoptères 
privés, moyens de transport, entreprise de BTP, …). Cette base ne gère toutefois pas leur disponibilité et l’accès 
en est réservé au personnel de la DREAL. 
 

III.5.3. MODALITÉS  
 

En cas d’accueil de renfort, le SDIS 66 doit fournir (cf. Fiche COP 21) : 
 L’hébergement ; 
 La restauration ; 
 Le soutien logistique des matériels ; 
 L’affectation d’un officier de liaison, équipé en matériels radio ANTARES/analogique ; 
 Les réparations ou remplacements du matériel détérioré, dûment signalés par les chefs de détachement et 

confirmés par le COS s'ils sont directement imputables à l’intervention dans les Pyrénées-Orientales. 
 
 

III.5.4. REMARQUES 
 
Il convient de tenir compte de la fatigue des personnels de la colonne engendrée par le trajet, notamment 

en cas de déplacement routier de longue durée, et de prévoir avant engagement de la colonne une période de 
reconditionnement. Sauf circonstance exceptionnelle, toute période d’activité de 16 heures devra être suivie d’un 
temps de repos (8 heures par période de 24 heures). 

Le CODIS devra transmettre quotidiennement au COZ un bilan d’activité des renforts extérieurs dont 
il bénéficie. Le COZ peut, à tout moment, engager les moyens extérieurs mis à disposition au profit d’un autre 
département. 
 

III.6. CONSTITUTION DE MOYENS EN RENFORT AU PROFIT D’UN AUTRE DÉPARTEMENT  
 

III.6.1. DESCRIPTION 
 

Si les conditions météorologiques le permettent, un détachement peut être engagé à la demande et au profit 
du COZ sur ordre du DDSIS après autorisation du préfet des Pyrénées-Orientales. 

 
Cette colonne est composée conformément au format demandé par le COZ. La composition est proposée 

par le CODIS au chef de site pour validation en fonction de la capacité des CIS. La colonne doit être autonome pour 
48 heures minimum et constituée pour un départ dans un délai maximal de 3h. 

 
Ce détachement sera réuni au préalable au SDIS 66 pour un briefing général. La relève des personnels 

armant ces engins sera assurée tous les 5 jours en moyenne. Les relèves des personnels pourront être effectuées 
au moyen de VTP. Dans ce cas, le regroupement des personnels s’effectuera au SDIS selon les modalités à définir. 
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Le chef de site, le chef de salle CODIS ou GESTION, et le chef de détachement se réfèrent à la fiche 
Mémento CO 01 et renseignent les documents associés. 

Une première copie est à envoyer avant le départ au CODIS de destination. L’ensemble du dossier et des 
justificatifs sont à remettre au groupement des opérations pour traitement et reconditionnement dès le retour en fin 
de mission. 
 

III.6.2. PRÉ-ALERTE OU ENGAGEMENT DU DRAGON 66 AU PROFIT D’UN AUTRE 
DÉPARTEMENT 

 
Lorsque le DRAGON 66 est pré alerté ou engagé pour une mission liée aux inondations et au profit d’un 

département de la zone sud, un sauveteur qualifié SAV_HELI sera embarqué au départ de la base. Il peut être 
appuyé par un sauveteur d’une équipe complémentaire formé aux treuillages en eaux vives issu du SIS concerné. 
Dans le cas où se SIS ne serait pas en mesure de fournir le second SEV, et sur demande du COZ, le SDIS 66 fournit 
le second spécialiste. 
 

III.7. LES PLANS SPÉCIFIQUES EN CAS D’INONDATIONS 

III.7.1 LE PLAN ORSEC INONDATIONS 

 
Le plan ORSEC départemental est conçu pour mobiliser et coordonner, sous l’autorité unique du préfet, les 

acteurs de la sécurité civile lorsque le niveau de réponse courant ou quotidien des services est dépassé. Ce dispositif 
repose sur une organisation opérationnelle permanente et unique de gestion des évènements touchant gravement 
la population. 

Pour faire face à une situation d’inondation, la réponse de l’État s’inscrit dans une organisation globale qui 
s’appuie en premier lieu sur des dispositifs communs à tous types d’évènements. Ces derniers sont complétés par 
une disposition spécifique, propre au risque d’inondation. 

La mise en œuvre du plan ORSEC par le SDIS 66 est conforme au Plan de Secours (PS) applicable au sein 
du SDIS. 

 

III.7.2. LE PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE (PCS) ET LE PLAN INTERCOMMUNAL DE 
SAUVEGARDE (PICS) 

 
Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) définit, sous l'autorité du maire, ou le Plan Intercommunal de 

Sauvegarde (PICS) arrêté par le président de l’EPCI et par chacun des maires des communes concernées, 
définissent l'organisation prévue par la commune ou l’EPCI pour assurer l'alerte, l'information, la protection et le 
soutien de la population au regard des risques connus. 

 
Il établit un recensement et une analyse des risques à l'échelle de la commune. Il intègre et complète les 

documents d'information élaborés au titre des actions de prévention.  
Les PCS/PCS complètent les plans ORSEC de protection générale des populations. Ils ont pour objectif de : 

 Prévoir, organiser et structurer les mesures à prendre et les moyens à mettre en œuvre face à un danger 
pour la sécurité civile (information, diffusion de l'alerte, protection de la population et des biens exposés, 
etc.) ; 

 Définir l'organisation communale ou intercommunale à mettre en place pour coordonner les diverses actions 
de sauvegarde, d'aide d'urgence, de protection de la population et des biens exposés en relation avec les 
services de secours et de sécurité extérieurs. 

 
En fonction de l’activité locale et de la disponibilité de la chaîne de commandement, un officier du centre de  

1er appel ou de la compagnie peut se rendre auprès du PC du PCS ou de l’PICS. Il sera le lien privilégié entre le 
PCA et le PCS/PCIS. 

 

III.7.3. LE PLAN PARTICULIER D’INTERVENTION (PPI) 
 

Les plans particuliers d'intervention sont établis, en vue de la protection des populations, des biens et de 
l'environnement, pour faire face aux risques particuliers liés à l'existence ou au fonctionnement d'ouvrages ou 
d'installations dont l'emprise est localisée et fixe. Ils mettent en œuvre les orientations de la politique de sécurité 
civile en matière de mobilisation de moyens, d'information et d'alerte, d'exercice et d'entraînement. 



ORDRE D’OPÉRATIONS INONDATIONS 2023 

32 24/11/2023 

 

Concernant les aménagements hydrauliques, si ceux-ci comportent à la fois un réservoir d'une capacité 
égale ou supérieure à quinze millions de mètres cubes et un barrage ou une digue d'une hauteur d'au moins vingt 
mètres au-dessus du point le plus bas du sol naturel, alors ils font l’objet d’un Plan Particulier d’Intervention (PPI) qui 
s'appuie sur les dispositions générales du plan ORSEC départemental.  

Si la situation le nécessite, le préfet peut mettre en œuvre le plan particulier d'intervention (PPI). Ce dernier 
découpe la zone située en aval d'un barrage en trois zones suivant l’intensité de l’aléa : 

 La zone de proximité immédiate qui peut être submergée dans un délai ne permettant qu’une alerte 
directe des populations par l'exploitant, la population doit l’évacuer dès l’alerte donnée ; 

 La zone d’inondation spécifique où la submersion est plus importante que celle de la plus grande crue 
connue ; 

 La zone d’inondation où la submersion est généralement moins importante. Cette zone n'est 
généralement pas couverte par le PPI. L'alerte et l'organisation des secours est conforme au présent 
ordre d’opérations. 

La mise en œuvre des PPI par le SDIS 66 est conforme aux Plans de Secours (PS) applicables au sein du SDIS. 

III.8. RETOUR À UNE SITUATION ACCEPTABLE 

 
Les actions à mettre en œuvre pour un retour à une situation acceptable portent principalement sur le 

pompage des eaux, le nettoyage, la restauration et la sécurisation des axes de circulation et des moyens de 
transport. 

 
Les priorités s’orientent donc sur la remise en état des Points d’Importance Vitale (PIV) : réseaux 

structurants, la sécurisation des postes électriques ERDF, remise en état des captages d’eaux potables. Le 
redémarrage des services publics est une opération prioritaire à prendre en compte. 

 
Une attention particulière doit être portée sur la gestion des déchets, la lutte contre les pollutions 

(généralement des hydrocarbures) et la récupération d’animaux noyés. Ces actions doivent être traitées en 
coopération avec les différents services tout en maintenant une couverture opérationnelle du risque courant. 

 
Pendant cette phase, le SDIS assure les conseils techniques aux maires et aux particuliers. Ces conseils 

peuvent porter sur : 
 La sécurité des bâtiments en sollicitant la spécialité USAR qui peut réaliser des évaluations des dommages 

bâtimentaires (fiche EBRAS, disponible dans le GDO USAR). ; 
 Les conditions de sécurité pour la remise en service des installations ; 
 Les risques de pollution ; 
 Les conditions de réouverture des ERP ; 
 Les mesures d’urgence pour relancer des cabinets médicaux et pharmacies. 

 
Le nettoyage des voiries, des infrastructures essentielles et des habitations n’est possible que grâce à la 

solidarité des collectivités territoriales. Le SDIS participe à coordonner la démarche et aide dans l’organisation de la 
mise en œuvre communale. 
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IV. SÉCURITÉ DU PERSONNEL 
 

IV.1. GÉNÉRALITÉS 

 
La sécurité individuelle et collective doit être dans l’esprit de l’ensemble des intervenants, et surtout du COS, 

une préoccupation permanente avant, pendant et après l’intervention. La sécurité est assurée par tous, chaque 
personnel veille à sa propre sécurité et à celle des autres. 

IV.2. AVANT L’INTERVENTION 

IV.2.1. ÉQUIPEMENT DE PROTECTION INDIVIDUELLE  

A – EPI hors spécialistes 

Pour toutes interventions de nature « Opérations diverses », un sapeur-pompier doit avoir avec lui les 
équipements de protection individuelle adaptés au type de mission pour laquelle il est engagé. 
Dans le cadre des missions relatives aux inondations, les personnels doivent obligatoirement emporter : 

 Casque F2, lunettes ; 
 Veste de feu ; 
 Parka ; 
 Veste F1 ou TSI ; 
 Gants de déblai ; 
 Botte à lacets de feu. 

  
Lors d’un engagement sur une embarcation, l’agent doit porter à ses pieds, une paire de chaussures de 

sport. 
L’utilisation des bottes, bottes à lacets et cuissardes est interdite dans les embarcations, lors de 
reconnaissances et guidage à pied, lors des opérations de sauvetage. 
Le port des bottes et cuissardes est autorisé uniquement lors des phases d’épuisement et de nettoyage. 
 
 

B – EPI spécialistes 

L’ensemble des spécialistes (SEV et SMP CAN) sont dotés d’EPI conformément aux GNR et GDO-GTO, 
textes nationaux en vigueur et règlement intérieur de leur spécialité. 

IV.2.2. CONSTITUTION DES RENFORTS  
 

A – Prérequis 
 
Lors d’une constitution dans le cadre préventif ou de pré positionnement au sein d’un PCA, chaque 

personnel doit s’assurer de : 
 Savoir nager ; 
 Se munir de l’ensemble des EPI réglementaires ; 
 Posséder des bouteilles d’eau, pour chaque agrès engagé ; 
 Posséder des TSI de rechange ; 
 Posséder un sac de couchage ; 
 Posséder du matériel et des produits d’hygiène. 

 
Lors d’une constitution de groupe inondations dans le cadre curatif, chaque personnel doit s’assurer de : 
 Savoir nager ; 
 Se munir de l’ensemble des EPI réglementaires ; 
 Posséder des bouteilles d’eau, pour chaque agrès engagé ; 

 
 

B – Vérification des engins 
 

Outre l’entretien préventif réalisé par le GTL, les vérifications programmées dans les CIS, lors de la 
mobilisation d’un moyen pour un dispositif préventif, celui-ci doit être vérifié, tant sur son armement que sur les points 
de contrôle mécaniques du conducteur. Ce contrôle porte particulièrement sur les organes de sécurité (état des 
pneumatiques, contrôle du freinage, tenue de route, remplissage de la tonne, …). 
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En cas d’anomalie constatée, l’obligation de son signalement relève de la responsabilité du chef d’agrès 
mais aussi du chef de centre affectataire de l’engin. La procédure mise en place par le GTL au SDIS 66 est alors 
appliquée. 
 

IV.3. PENDANT L’INTERVENTION  

IV.3.1. ENGAGEMENT DES MINEURS 
 

Un sapeur-pompier volontaire de moins de dix-huit ans doit, pour participer à une opération d'incendie ou de 
secours, être placé, pendant toute la durée de celle-ci, sous la surveillance d'un autre sapeur-pompier ayant la qualité 
de chef d'équipe ou comptant, à défaut, au moins cinq ans de services effectifs. 

 
Le recours sur opération aux SPV mineurs devra être limité autant que possible ; 
- Pour le port de charge dont le poids est supérieur à 20% du poids de l’agent ; 
- Pour le travail en hauteur ou sur des échelles. 
 
 
 

IV.3.2. CONSIGNES DE SÉCURITÉ INDIVIDUELLES ET COLLECTIVES 
 

L’ensemble des consignes de sécurité individuelles et collectives sont présentes en annexe. Celles-ci doivent 
être le plus largement diffusées lors d’un événement météorologique (via le CODIS, le PCA, le CIS). 

 
 

IV.3.3. HYDRATATION DU PERSONNEL 

 
Pour des raisons de sécurité en opérations, il est impératif de s’hydrater et de s’alimenter régulièrement tout 

au long de la journée, notamment pendant les gardes, les périodes d’astreintes et régulièrement au cours des 
opérations.  

Chaque agrès engagé en curatif ou en préventif, doit disposer à son bord d’eau embouteillée. 
Tout jeûne et régime hypocalorique ne peuvent être compatibles avec une activité opérationnelle. 
Le COS sollicite si besoin, via le CODIS, le transport de bouteilles d’eau par une VL jusqu’au lieu de toute 

intervention importante ou point de rassemblement des moyens.  
 

IV.3.4 ALIMENTATION DU PERSONNEL 
 
Le soutien logistique alimentaire opérationnel est organisé au sein du SDIS 66 en 3 niveaux de réponse : 
 

 Niveau 1 : assuré par le VSSO avec l’apport de sac énergétique,  
 Niveau 2 : assuré par l’astreinte log du GTL avec deux véhicules d’appui logistique (VAL) Frigo si besoin,  
 Niveau 3 : assuré par le véhicule de soutien alimentaire (VSA) et son véhicule d’accompagnement : Il est 

engagé sur décisions du chef de site et du directeur de permanence. 
 

IV.3.5. SOUTIEN SANITAIRE OPÉRATIONNEL (SSO) 
 

Dès l'activation du SSO, le médecin d'astreinte doit être immédiatement contacté. Il est constitué de : 
 L'ISP de secteur disponible 
 D’un médecin dès que possible afin de constituer une équipe médicale complète. 

 
Si nécessaire, un VSAV est déclenché par le CODIS pour renforcer le binôme SSSM.  

Le SSO doit être systématiquement engagé dès le niveau de risque sévère sur une vallée, lors de l’engagement 
d’un VPC ou lors d’une opération à caractère particulièrement dangereux quels que soient les moyens engagés. 

Les personnels du SSO seront placés en garde et affectés au sein d’un PCA. En cas d’engagement sur un 
secteur voisin, les personnels seront retirés du PCA pour être engagés sur l’intervention. 
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IV.3.6. ENGAGEMENT DU SERVICE COMMUNICATION 
  

Les règles d’engagement sont définies par circulaire opérationnelle. 
En outre, il doit : 

 Se présenter au COS ou au PCA/PC dès son arrivée sur les lieux ; 
 Évoluer dans le secteur déterminé par le COS ; 
 Respecter les exigences de port d’EPI et de progression, fixées par le COS, dans la zone d’exclusion 

contrôlée ou de soutien dans laquelle il évolue. 
 

IV.3.7. REMARQUE PARTICULIÈRE DUE AU RISQUE MOUVEMENT DE TERRAIN  
 

Les inondations peuvent être génératrices de mouvements de terrain tels que les éboulements, chutes de 
pierres et de blocs, les glissements de terrain, les coulées boueuses et torrentielles. Une attention particulière doit 
être portée sur ce risque lorsque des personnels sont engagés notamment sur les secteurs : Conflent, Cerdagne, 
Vallespir et Côtes rocheuses. Ce risque n’est pas rare lors d’épisodes pluvieux intenses ou à la suite de périodes 
humides. 

 
 

IV.3.8. CONSIGNES PARTICULIÈRES SUR LES RECONNAISSANCES DE PARKINGS 
SOUTERRAINS INONDÉS 

 
La reconnaissance d’un parking souterrain est destinée aux personnels spécialisés SNL même si celui-

ci n’est que partiellement inondé. Au préalable, un contact doit être pris avec l’agent de sécurité du parking s’il est 
connu.  

Lorsqu’un parking souterrain est complétement inondé, le COS doit favoriser les reconnaissances en période 
diurne.  

 
 
IV.4. APRÈS L’INTERVENTION  

     IV.4.1. GESTION DES RELÈVES 

Les relèves des personnels sont effectuées à la demande du COS :  
 Les CS assurent la relève de leurs personnels engagés depuis leur console d'alerte ;  
 En cas d'impossibilité ou difficultés du CS concerné l'officier de la salle de gestion engage les 

relèves d'autres CIS, en veillant à maintenir une couverture départementale cohérente ; 
 La relève de la chaîne de commandement est organisée par l'officier de la salle de gestion.  

 
Les personnels de relève doivent se présenter obligatoirement au PCA ou au point de transit si présent. 

Le COS peut demander un engagement direct si la situation opérationnelle l'exige. Les personnels déjà engagés sur 
interventions se voient prioritairement distribuer un repas par la logistique.  

 
 

IV.4.2. REPOS DE SÉCURITÉ 

La participation des personnels aux dispositifs préventifs et aux gardes sont soumis aux règles 
générales en matière de repos de sécurité définies réglementairement par le SDIS. 

 
 

IV.4.4. RETEX 
 

Pour toute intervention nécessitant l’engagement, à minima, d’un PC de niveau colonne, ou de 
l’activation d’un PCA, une fiche remontée d’information est réalisée par le COS ou le gestionnaire PCA et 
est transmise au chef du GOPS (cf. Annexe 7). En fonction de la pertinence des éléments remontés, le chef 
du GOPS décide de réaliser, ou non un RETEX et identifie son rédacteur.   

À l’issue de ce RETEX, si des éléments particuliers sont mis en exergue, ils pourront engendrer une 
modification de la doctrine opérationnelle départementale ou l’acquisition de matériel.   
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Procédure de traitement des PCA : 

 

1. Etats planning des personnels mobilisés 

 

 Renfort DOP des CIS : les personnels mobilisés en renfort des unités pour des missions courantes (SAP, INC, 

FV…) sont placés en état planning « Garde SPP » ou « Garde SPV » par le planificateur du CIS concerné. Il faut 

procéder à des affectations temporaires dans le cas où des personnels extérieurs au CIS participent à ce type de 

renfort. 

 

 Renfort PCA : les personnels mobilisés en renfort du PCA pour des opérations multiples (OD, événement 

météo) sont placés en état planning « DP ou PCA SPP » ou « DP ou PCA SPV » par le planificateur du CIS de 

provenance de l’engin concerné. L’amplitude horaire à appliquer est du départ de l’engin pour le PCA jusqu’à son 

retour. Si l’engin mobilisé pour ce type de renfort est composé de personnel provenant de différents CIS, il faut 

procéder à une affectation temporaire depuis le CIS de provenance de l’engin, avant d’y appliquer l’état planning. 

 

 Si nécessaire, la régularisation à posteriori de ces états plannings doit être identifiée par le chef de CIS 

concerné pour traitement par le groupement territorial de rattachement. 

 

 

2. Gestion du module PCA :  

 Le CODIS : 

 CDS/ACDS : affecte l’ensemble des communes (ou quartiers pour Perpignan) que le PCA va devoir 

couvrir via « Définition des PCA » (hors cas prévus dans l’ordre d’opérations inondations). Le secteur 

PCA peut évoluer au fil de l’événement en y incrémentant de nouvelles communes ou lieux 

(quartiers). Active le PCA après s’être assuré de la présence du « gestionnaire PCA » présent au CIS. 

 Vérifie que le « CIS PCA » apparaisse sur le synoptique du CODIS dans la partie « Opérations 

Multiples ». 

 Vérifie que le CIS support s’affecte une partie de ses engins en opérations multiples. 

 Renforce le PCA par des moyens extérieurs au CIS support : crée une intervention OD-événement 

météo à l’adresse du CIS support PCA et alerte les moyens isolés ou les groupes, validés par le chef 

de salle. Le spécialiste doit être engagé en fonction occupée au sein d’un engin pour qu’il puisse être 

ajouté au PCA. Chaque PCA renforcé fait l’objet d’une création d’intervention de ce type (le CIS alerté 

doit armer l’engin avec les personnels prévus au PCA et l’engin saisira les statuts comme lors d’une 

intervention classique). 

 Une fois le moyen en renfort arrivé au PCA, le gestionnaire PCA demande au CODIS (salle de gestion) 

l’affectation de l’engin au PCA. 

 Dans le bandeau de suivi des interventions, les codes couleurs correspondent aux éléments suivants : 

 

 Intervention prise en compte par le PCA ; 

 

 Engin(s) envoyé(s) en reconnaissance sur l’intervention ; 

 

 Engin(s) engagé(s) sur l’intervention ; 

 

 Intervention reportée ultérieurement ; 

 

 Intervention terminée. 
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 RELÈVE : le CIS externe au secteur PCA utilise le module gestion des relèves. Une fois l’engin avec la 

relève arrivé au PCA, l’opérateur PCA contacte la salle de gestion pour affecter l’engin au PCA. Le 

changement de personnels est opéré par le PCA puis libère l’engin avec le personnel relevé. 

 FERMETURE DU PCA : faire le point de situation téléphonique avec le PCA afin de clôturer 

l’ensemble des interventions multiples depuis START. Une fois l’ensemble des moyens libérés du 

PCA (passage en disponible), la désactivation du PCA peut être opérée par le chef de salle. 

 

 Le CTA : 

 Déclenche une alerte qui sera automatiquement sur la zone géographique concernée affectée au 

PCA, sous réserve que l’opérateur CTA coche la case « Op multiple » ; 

 Caractérise l’intervention urgente si elle nécessite un prompt secours, à l’aide de la coche 

« urgent » ; 

 

 

 Le CIS (support PCA) : 

 Se connecte sur le portail WEB en « Gestionnaire de PCA », 

 Puis sélectionne : 

 Onglet Ajout de moyens : pour choisir les moyens et les personnels du CIS affectés au PCA en 

cliquant sur « Passer les moyens en opérations multiples ». Les engins apparaissent dans l’onglet 

« Organisation des moyens ». Les moyens sont armés en personnel en les faisant « glisser » sur 

l’engin. 

 Onglet Gestionnaires PCA : le personnel désigné pour cette fonction (sous-officier de garde, chef de 

groupe ou chef de colonne en fonction de l’évolution de l’événement), est renseigné avec le jour et 

l’heure d’attribution de cet emploi. Il doit cocher la case « renseigner dans le rapport 

d’intervention ». 

 Onglet Demande de moyens : pour faire une demande d’un moyen d’un autre CIS défendu par le 

PCA. Le PCA doit avant tout s’assurer que sa demande ne nuit pas à la couverture opérationnelle 

courante en joignant le chef de centre et le CODIS. Il précise la fréquence tactique à utiliser sur le 

champ commentaires de la demande de moyens. 

 Onglet Gestion des Inter : pour le suivi des interventions multiples PCA : 

 Si elle est urgente, celle-ci apparait en rouge avec la case U urgente et peut être requalifiée 

par le PCA, 

 Si elle est non urgente, apparait en noire et peut être requalifiée en urgente par le PCA.  

 « Prise en compte » pour acquitter l’intervention, 

 « Préconiser » pour attribuer le ou les moyen(s) au traitement de l’intervention. 

Le bandeau synoptique du CIS change de couleur à chaque modification d’action : 

 « Reconnaissance », si l’intervention se limite à cette action, 

 « Engagement », si l’intervention consiste à réaliser des actions,  

 « Réaffecter » pour changer un moyen ou ajouter un moyen disponible au PCA, 

 « A poursuivre » avec un commentaire « motif du report » (Exemples : reconnaissance 

police municipale, gendarmerie, binôme secouriste sans véhicule … ou tout autre motif de 

report), 

 « Terminer » pour clôturer l’intervention. 

 « Annuler » pour annuler l’intervention en saisissant le motif de l’annulation parmi le 

menu déroulant. 
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 /!\ En cas d’intervention non traitée initialement par le CODIS et réalisée par un moyen engagé sur 

le terrain, le PCA demande au CTA la création et l’envoi de cette intervention vers le PCA. 

 

 Onglet Régularisation pour procéder aux ajustements en ajoutant des moyens sur l’intervention 

clôturée et en modifiant les horaires d’engagements, retours et le responsable de l’agrès. 

 Onglet Comptes rendus : le chef d’agrès concerné sélectionne son intervention et clique sur « Saisir 

le compte-rendu ». Il doit : 

 Préciser l’horodatage, la « Nature Mission », 

 Corriger s’il s’agit d’une « reconnaissance » ou d’un « engagement », le nom du 

« responsable agrès », 

 « Enregistrer ». 

 Onglet Rapport d’intervention : le gestionnaire PCA renseigne et valide son CRSS (11 onglets) en fin 

de période d’activité de gestionnaire PCA procédure. 

 

 RELÈVE : le CIS extérieur en renfort sur un PCA utilise le module gestion des relèves. Une fois l’engin 

avec la relève arrivée au PCA, l’opérateur PCA contacte la salle de gestion pour affecter l’engin au 

PCA. Pour les CIS secteur PCA, la fonction « demande de moyens » permet d’ajouter l’engin pour la 

relève. Le PCA procède au changement des personnels puis libère l’engin avec le personnel relevé. 

 

 Le CIS externe au secteur PCA alerté par le CODIS pour un renfort : 

 Le CIS recevant l’alerte « OD-événement météo » arme l’engin avec les personnels prévus. 

 Au départ du CIS, l’engin passe le statut « Parti » puis « arrivé sur les lieux » lors de son arrivée au 

PCA. 

 L’équipage se met à disposition du gestionnaire du PCA. 

 

 RELÈVE : le CIS externe au secteur PCA utilise le module gestion des relèves, comme une intervention 

classique.  

 

 

 Le CIS interne secteur PCA alerté par le PCA : 

 Le CIS est contacté par téléphone ou liaison radio par le PCA. Ils déterminent ensemble le ou les 

moyens adapté(s) qui vont intégrer le dispositif PCA. 

 Dans l’onglet « suivi des interventions » du portail web, partie « opérations multiples », le CIS 

sélectionne l’engin et l’équipage concerné et les passe en « Opérations multiples » (pour intégration 

du dispositif PCA ou pour un 1er départ en intervention).  

 L’équipage se met à disposition du gestionnaire du PCA et lui transmet les messages radio via la 

tactique désignée.  

 

 RELÈVE : - Pour toute demande de relève, le CIS se met en relation avec le PCA pour qu’il déclenche 

l’engin qui va relever les personnels. 

- Armer l’engin avec les personnels qui vont relever l’équipage du PCA puis passer l’engin 

en statut « Opérations multiples » au départ du CIS. 

               - Arriver au PCA, se présenter à l’opérateur PCA. 

               - Après relève, au retour au CIS, rentre disponible l’engin qui a relevé le personnel. 
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ANNEXE 2.c : 

FICHE GOC GESTIONNAIRE DE PCA 
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ANNEXE 2.d : 

FICHE CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
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ANNEXE 2.e : 

MAIN COURANTE PCA 
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ANNEXE 2.f : 

FICHE COMPTE RENDU CHEF GROUPE INONDATIONS 

OU GESTIONNAIRE PCA 
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ANNEXE 3 : 

FICHE GOC OFFICIER CHEF DE SITE « ÉVÈNEMENT 

INONDATIONS » 
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ANNEXE 4 : 

FICHE GOC OFFICIER COD 
 



28 

 

 

  



29 

  

A
N

N
E

X
E

 1
 :

 



30 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 5 : 

FICHE GOC OFFICIER SALLE DE GESTION 
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ANNEXE 6 : 

FICHE ALERTES MULTIPLES DE LA SALLE DE DÉBORDEMENT 
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ANNEXE 7 : 

FICHE REMONTÉE D’INFORMATIONS  
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ANNEXE 8 : 

RÉQUISITION DE STATION SERVICE 
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